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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question paiestinienne 

La Presidente (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Arabie saoudite, 
du Bangladesh, de Cuba, de l’Egypte, des Emirats 
arabes unis, de l’Equateur, de l’lndonesie, de l’lslande, 
d’Israel, du Japon, de la Jordanie, du Kazakhstan, du 
Koweit, de la Malaisie, des Maldives, du Maroc, du 
Nicaragua, de la Norvege, de l’Ouganda, du Pakistan, 
du Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran, de la Republique 
populaire democratique de Coree, du Soudan, de Sri 
Lanka, de la Tunisie, de la Turquie et du Viet Nam a 
participer a la presente seance. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
de l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
20 octobre 2011, qui sera publiee sous la cote 
S/2011/653 et qui se lit comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le lundi 
24 octobre 2011 sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question paiestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Abdou Diallo, 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer a la 
presente seance. 


En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe {parle en anglais) : Le 18 octobre, 
Israel et le Hamas ont mis en oeuvre la premiere phase 
d’un accord d’echange de prisonniers. Le sergent 
israelien, Gilad Shalit, detenu a Gaza depuis le 25 juin 
2006 sans acces international, a ete libere par le 
Hamas. Quatre cent soixante-dix-sept prisonniers 
palestiniens - dont la plupart avaient ete emprisonnes 
pour participation a des attaques contre des Israeliens - 
ont ete liberes, et renvoyes en majorite a Gaza, mais 
aussi en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ou transferes 
dans le Golan syrien occupe et dans des localites en 
Israel meme. Quarante-deux prisonniers ont ete liberes 
et envoyes en Turquie, au Qatar, en Syrie et en 
Jordanie. Au total, 205 prisonniers ont ete transferes, 
conformement a l’accord sur l’echange de prisonniers, 
vers des localites autres que leur lieu de residence 
avant leur mise en detention. 

Dans des declarations publiques apres l’echange 
des prisonniers, les responsables du Hamas ont 
malheureusement fait l’eloge de la resistance violente 
et certains des prisonniers liberes ont fait des 
declarations regrettables glorifiant les actes de 
violence. Le Premier Ministre Netanyahou a annonce 
qu’Israel continuerait a lutter contre le terrorisme. 

II reste environ 5 000 Palestiniens dans les 
prisons israeliennes. Cinq cent cinquante d’entre eux 
doivent etre liberes dans les deux mois a venir, dans le 
cadre de la deuxieme phase de l’accord sur l’echange 
de prisonniers. Les prisonniers palestiniens detenus 
dans les prisons israeliennes ont suspendu une greve de 
la faim la veille de l’echange de prisonniers, apres 
l’annonce par les autorites israeliennes de leur decision 
de mettre fin a la pratique de l’isolement cellulaire. 
Nous continuons de suivre de pres la question des 
prisonniers dans ses dimensions politique, securite et 
droits de l’homme. 

Le Secretaire general, qui n’a cesse d’appeler a la 
fin du maintien inacceptable de Gilad Shalit en 
captivite et a la liberation des prisonniers palestiniens, 
s’est felicite de ces liberations qui constituent une 
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grande avancee sur le plan humanitaire. Le Bureau du 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient a activement 
encourage les voies de communication durant toute 
cette periode. Nous renouvelons les remerciements du 
Secretaire general a l’Egypte pour son role dans ces 
liberations ainsi qu’a l’Allemagne pour les efforts 
qu’elle a deployes. 

Nous avons constate que la volonte politique peut 
permettre de regler une question humanitaire et, en 
l’occurrence, d’accepter de prendre des decisions 
difficiles. Nous appelons les parties a faire preuve de la 
meme determination pour ce qui est de la question la 
plus importante : la recherche d’une paix durable. Les 
parties doivent relever ce defi. 

La declaration du Quatuor du 23 septembre 2011 
propose aux parties un cadre pour aller de l’avant. 
Nous accueillons favorablement la tenue de deux 
reunions distinctes, prevues le 26 octobre, qui 
rassembleront les negociateurs de chaque partie et les 
envoyes du Quatuor ainsi que son representant en vue 
de s’entendre sur les modalites de la poursuite des 
negociations. Le Coordonnateur special, M. Serry, 
participera a ces reunions, en preparation desquelles il 
est en contact etroit avec les parties. Nous rappelons 
aux parties que le Quatuor a reaffirme les fondements 
juridiques intemationaux des pourparlers de paix et a 
exhorte les parties a surmonter les obstacles et a 
reprendre les negociations sans condition prealable. Le 
Quatuor a egalement demande que des propositions 
soient presentees dans un delai de trois mois sur les 
questions liees aux frontieres et a la securite, en vue 
d’accomplir des progres significatifs dans les six mois 
qui suivront et de parvenir a un accord a la fin de 2012, 
au plus tard. Le Quatuor a insiste sur le fait que les 
parties devaient s’abstenir de tout acte de provocation 
et a rappele leurs obligations au titre de la Feuille de 
route. 

A cet egard, nous avons fait part de notre vive 
inquietude face aux activites de peuplement menees 
par Israel. Faite le jour meme de la demiere seance du 
Conseil tenue a ce sujet, l’annonce israelienne 
d’autoriser la construction de 1 100 logements a 
Jerusalem-Est a ete suivie, le 10 octobre, par la 
construction de 11 nouveaux logements dans le quartier 
de Pisgat Zeev a Jerusalem-Est. Le 11 octobre, les 
autorites israeliennes ont donne un coup d’accelerateur 
aux plans prevoyant la construction de pres de 
2 600 logements dans la colonie de Givat Hamatos a 
Jerusalem-Est, ce qui reviendra a creer une nouvelle 


colonie dans une zone cruciale pour la viabilite de la 
solution des deux Etats. 

Les autorites israeliennes ne prennent pas non 
plus de mesures concretes pour empecher la 
construction d’avant-postes illegaux sur des terres 
palestiniennes appartenant a des particuliers. Le 
14 octobre, le Secretaire general a clairement indique 
que cela etait inacceptable et contraire a l’appel du 
Quatuor et aux engagements pris par Israel au titre de 
la Feuille de route. Je rappelle au Conseil que les 
activites de peuplement sont illegales au regard du 
droit international et doivent cesser. La communaute 
intemationale ne reconnaitra aucune action unilateral 
menee sur le terrain. 

Dans le meme temps, des restrictions continuent 
d’etre imposees a l’attribution des terres et a la 
planification des constructions palestiniennes dans la 
zone C et a Jerusalem-Est. Les demolitions effectuees 
dans la zone C par les Forces de defense israeliennes 
ont entraine, durant la periode a l’examen, le 
deplacement de 145 personnes, dont 81 enfants. Nous 
demeurons preoccupes par le fait que pres de 
2 300 Bedouins devraient etre deplaces aux environs de 
ce que l’on appelle le «corridor E-l », qui relie 
Jerusalem-Est aux implantations en Cisjordanie. 

La demande d’admission de la Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies est actuellement 
examinee par le Conseil de securite, et releve de 
Fautorite des Etats Membres. La demande d’admission 
de la Palestine a 1’UNESCO est egalement examinee 
avant d’etre mise aux voix a la Conference generale. 
Une reponse favorable pourrait avoir des repercussions 
sur l’Organisation, en raison de ses implications 
juridiques et politiques sur le financement foumi par 
certains Etats Membres. Le Secretaire general est de 
plus en plus inquiet de l’impact qu’une telle mesure 
aurait sur l’ensemble du systeme des Nations Unies et 
demande a tous les acteurs concemes d’agir avec 
prudence. Independamment de ces faits nouveaux, la 
solution negociee des deux Etats, a laquelle les deux 
dirigeants sont attaches, doit rester la priorite absolue. 

En Cisjordanie, la demande d’admission a l’ONU 
et la liberation des prisonniers ont donne lieu a de 
grandes manifestations publiques, avec de rares actes 
de violence. Les manifestations denongant le mur de 
separation, qui ne respecte pas la Ligne verte et 
contrevient a l’avis consultatif de la Cour 
intemationale de Justice, se sont egalement en grande 
partie deroulees dans le calme. II est indispensable que 
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les parties continuent de coordonner leurs activites afin 
de maintenir la securite. 

Neanmoins, des tensions et des incidents violents 
sont toujours observes. Des agressions commises par 
des colons contre des Palestiniens ont entraine la mort 
d’une personne et en ont blesse 19 autres, dont cinq 
enfants palestiniens. La violence des colons a 
particulierement vise les Palestiniens occupes a la 
recolte dans leurs oliveraies et entraine la destruction 
de quelque 664 arbres. Les colons ont egalement 
attaque un vehicule de patrouille des Forces de defense 
israeliennes le 5 octobre, blessant legerement un soldat 
israelien. J’exhorte les autorites israeliennes a prendre 
des mesures resolues face aux actes de violence 
commis par des citoyens israeliens. Je constate 
egalement que, le 3 octobre en Israel, une mosquee a 
ete incendiee dans le village de Tuba Zangaria, en 
Haute Galilee, ce qui a entraine des troubles, des actes 
de vandalisme et l’arrestation de plusieurs habitants du 
village ainsi que des actes de profanation commis par 
la suite contre des lieux saints musulmans, chretiens et 
juifs et des biens dans plusieurs villes israeliennes. 

Les attaques commises par des Palestiniens 
contre des Israeliens en Cisjordanie ont blesse deux 
personnes, dont un enfant poignarde a l’arme blanche 
le 22 octobre, et ont cause des degats materiels 
considerables, la plupart dus a des jets de pierres et de 
cocktails Molotov contre des vehicules israeliens. Le 
6 octobre, des centaines de pelerins israeliens qui se 
rendaient dans la ville palestinienne de Naplouse 
escortes par les Forces de defense israeliennes ont 
decouvert des croix gammees peintes sur les murs 
exterieurs du tombeau de Joseph. Le meme jour, les 
autorites israeliennes ont arrete cinq Palestiniens qui 
avaient jete des pierres, le 23 septembre, sur un 
vehicule circulant en Cisjordanie, tuant le conducteur 
du vehicule, un Israelien, et son jeune fils. 

S’agissant de Gaza, malgre le calme relatif mais 
fragile qui a regne durant la periode a l’examen, six 
roquettes et 13 obus de mortier ont ete tires a 
l’aveuglette par des militants palestiniens en direction 
d’lsrael. Par ailleurs, deux incursions des Forces de 
defense israeliennes et cinq frappes aeriennes ont 
blesse trois militants et deux civils palestiniens. Nous 
demandons aux militants palestiniens d’arreter les tirs 
de roquette en direction d’lsrael, aux Israeliens de faire 
preuve de la plus grande retenue et a toutes les parties 
de respecter le droit international humanitaire. 


Tout comme le Secretaire general, j’espere que 
l’echange de prisonniers sera suivi de mesures plus 
ambitieuses pour mettre fin au bouclage de Gaza. Ces 
mesures doivent etre prises dans le cadre de la mise en 
oeuvre integrate des resolutions 1850 (2008) et 
1860 (2009) du Conseil de securite, et en coordination 
etroite avec l’Autorite palestinienne. 

Malgre la croissance economique et la baisse du 
chomage enregistrees recemment a Gaza, la viabilite de 
ces progres est incertaine. Une grande partie de la 
population continue de souffrir de l’insecurite 
alimentaire et de dependre de l’aide humanitaire. 
Meme si des organismes sont en train d’executer les 
projets qui ont ete approuves, les restrictions qui 
restent imposees limitent la capacite de l’ONU 
d’appuyer le redressement economique et la 
reconstruction de Gaza. Un vide inquietant dans les 
domaines humanitaire et du developpement est en train 
d’etre comble par d’autres acteurs, grace au commerce 
qui transite par les tunnels illicites en grande partie 
controle par les autorites de facto. 

Cette situation risque veritablement de reduire les 
chances de voir naitre un Etat palestinien viable en 
Cisjordanie et a Gaza, et aggrave les divisions entre 
Palestiniens. Nous exhortons une nouvelle fois Israel a 
prendre des mesures de plus grande portee pour 
assouplir le bouclage des territoires et faciliter 
l’acheminement des materiaux de construction a Gaza, 
les exportations et la liberte de circulation des 
personnes dans les deux sens, en tenant dument compte 
des preoccupations legitimes d’lsrael en matiere de 
securite. Nous appelons egalement de nouveau a ce 
qu’il soit mis fin a la contrebande d’armes. 

Malgre les contacts etablis entre les factions, 
aucun autre progres concret n’a ete accompli dans la 
mise en oeuvre de l’accord de reconciliation conclu en 
mai. Nous continuons d’appuyer une reconciliation 
palestinienne dans le cadre des principes enonces par le 
Quatuor, des engagements pris par l’Organisation de 
liberation de la Palestine et de l’lnitiative de paix 
arabe. 

En ce qui conceme le Liban, je suis heureux de 
signaler au Conseil que la situation dans la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) est dans l’ensemble restee calme et 
stable. La FINUL n’a observe aucun incident grave ni 
violation majeure, a l’exception de la poursuite des 
survols quasi quotidiens de l’espace aerien libanais par 
les Israeliens. Je n’entrerai pas dans les details sur ce 
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point car le Conseil de securite entendra des exposes 
plus complets sur la situation au Liban dans les 
prochaines semaines. 

Le Liban continue bien entendu de subir les 
repercussions de la situation actuelle en Syrie, un pays 
frontalier. A plusieurs reprises durant le mois 
d’octobre, l’armee syrienne a ouvert le feu a travers la 
frontiere, mene des incursions au Liban et fait des 
descentes dans des habitations pour capturer des 
ressortissants et des deserteurs syriens en fuite. Le 
6 octobre, des soldats syriens ont tue un ressortissant 
syrien sur le sol libanais. L’ONU continue de travailler 
en coordination etroite avec le Gouvemement libanais 
pour apporter une aide aux Syriens refugies au Liban 
pour fuir la violence, et foumir une assistance sur les 
questions relatives a leur protection et a la definition de 
leur statut. 

Ces evenements sont la manifestation de la crise 
politique et des droits de Lhomme qui se poursuit en 
Syrie et a conduit a la mort de plus de 3 000 personnes 
depuis mars. Malheureusement, tout semble indiquer 
que le bras de fer entre le regime en place et 
l’opposition va perdurer, avec toutes les consequences 
negatives que cela implique pour la Syrie et la region. 
C’est pour l’ONU une source de grande preoccupation. 
Le Secretaire general continue d’appeler le 
Gouvemement syrien a prendre d’urgence des mesures 
pour faire cesser les assassinats. II continue egalement 
d’insister sur le fait qu’il est necessaire que la 
communaute intemationale agisse de maniere 
coherente pour empecher de nouvelles effusions de 
sang. A cet egard, nous notons que la Ligue des Etats 
arabes s’est reunie le 16 octobre pour debattre de la 
situation en Syrie. La Ligue arabe a appele au dialogue 
et mis en place une commission de suivi. Une 
delegation ministerielle se rendra en outre a Damas le 
26 octobre. 

Pour revenir a la paix israelo-palestinienne, je 
voudrais conclure en soulignant notre vive 
preoccupation face a l’impasse entre les parties, et ses 
implications potentielles pour l’avenir. II est imperatif 
et urgent de faire preuve de leadership et de soutenir 
les dirigeants palestiniens moderns. Les parties doivent 
s’abstenir de toute provocation et se tenir pretes a 
presenter des propositions serieuses sur les frontieres et 
la securite afin d’etayer les negotiations. C’est dans cet 
esprit que nous les exhortons a aborder leurs reunions 
avec les envoyes du Quatuor cette semaine. A defaut, 
1’impasse ne fera qu’empirer, entrainant avec elle la 
confrontation et la mefiance. La communaute 


intemationale doit se tenir prete a jouer un role actif 
pour aider a guider la situation vers un accord qui regie 
toutes les questions relatives au statut final, mette un 
terme a l’occupation commencee en 1967, mette fin au 
conflit et aboutisse a la creation d’un Etat palestinien 
independant et viable, vivant cote a cote avec Israel 
dans des frontieres sures et reconnues. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. Je donne maintenant la 
parole a l’Observateur permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais ) : La 
Palestine felicite le Nigeria pour la competence dont il 
a fait preuve a la tete des travaux du Conseil de 
securite ce mois-ci. Nous remercions egalement le 
Liban pour sa presidence efficace en septembre, et 
notamment pour sa gestion responsable de la demande 
d’admission de la Palestine a l’Organisation des 
Nations Unies, que le Secretaire general a transmise au 
Conseil le 23 septembre (voir S/2011/592). 

Je renouvelle egalement nos remerciements au 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. B. Lynn Pascoe, pour son expose et pour tous les 
efforts consentis par le Departement des affaires 
politiques, y compris le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Robert Serry, au nom du Secretaire general. 

La Palestine tient a transmettre ses condoleances 
au peuple et au Gouvemement turcs pour les pertes 
provoquees par le tremblement de terre qui vient de 
frapper le pays. Nous voulons egalement exprimer nos 
condoleances au peuple et au Gouvemement saoudiens 
suite au deces du Prince Sultan bin Abdoulaziz Al- 
Saoud. 

Le present debat intervient a un moment 
historique, alors que le Conseil de securite examine la 
demande d’admission de la Palestine a l’Organisation 
des Nations Unies (S/2011/592). Ce moment aurait du 
avoir lieu il y a bien longtemps dans l’histoire tragique 
du peuple palestinien et de ce conflit prolonge. Et ce 
moment requiert des membres du Conseil qu’ils fassent 
preuve de la plus grande responsabilite et s’acquittent 
de leurs devoirs au titre de la Charte et de leurs 
obligations juridiques au regard de la question 
palestinienne, en conformite avec les resolutions de 
l’ONU pertinentes. 

Nous estimons qu’il n’est pas exagere de dire que 
le peuple palestinien, les peuples de la region et 
litteralement toute la communaute intemationale se 


1-56035 



S/PV.6636 


sont associes a l’appel lance desormais au Conseil pour 
qu’il rende justice a la Palestine et tienne pleinement 
son role dans l’avenement d’une solution juste, globale 
et durable qui concretisera enfin la paix et la securite 
entre la Palestine et Israel et dans tout le Moyen- 
Orient. 

Nous nous penchons aujourd’hui sur ce qui nous 
a menes jusqu’a la presente etape de notre longue quete 
pour materialiser les droits inalienables du peuple 
palestinien et obtenir une solution pacifique au conflit. 
A ce jour, 130 pays ont reconnu l’Etat de Palestine. 
Ces pays ont adopte une position de principe en faveur 
du droit de notre peuple a 1’autodetermination, en 
conformite avec d’innombrables resolutions de l’ONU, 
de la resolution 181 (II) de 1947 a nos jours. Nous les 
remercions de leur reconnaissance et de leur appui, qui 
constituent un investissement dans la paix s’inscrivant 
dans la droite ligne de la solution universellement 
soutenue et approuvee des deux Etats etablis sur la 
base des frontieres de 1967. 

Dans le meme temps, au fil des deux demieres 
annees, nous avons observe des progres importants 
dans la mise en place et la consolidation des 
institutions palestiniennes nationales, avec la mise en 
oeuvre du plan biennal de 1’Autorite palestinienne pour 
preparer nos institutions et nos infrastructures a 
l’independance de notre Etat. II s’est agi d’un projet de 
tres grande ampleur, que nous avons entrepris avec 
l’appui et le financement solides des pays du monde 
entier. Malgre les nombreux obstacles et les 
dysfonctionnements provoques par l’occupation 
israelienne, ce projet a ete mene a bien, comme l’ont 
declare plusieurs institutions intemationales et comme 
l’ont confirme les conclusions, enoncees le 
18 septembre, du President du Comite special de 
liaison pour la coordination de 1’assistance 
intemationale aux Palestiniens, qui a reaffirme que 
nous etions capables de nous gouvemer nous-memes 
grace a des institutions viables, efficaces et ayant 
depasse le seuil a partir duquel un Etat est considere 
comme fonctionnel. 

Mais parallelement a ces deux volets, le 
processus de paix n’a cesse d’essuyer des revers 
malheureux. Depuis pres de deux decennies, les 
negociations entreprises par les dirigeants palestiniens, 
dans un esprit de compromis historique et en toute 
bonne foi, ont ete sapees, freinees et ramenees au point 
mort en consequence directe de l’intransigeance 
d’Israel, de ses violations scandaleuses du droit 
international et des droits de 1’homme, et de son refus 


d’accepter les principes et parametres les plus 
elementaires indispensables a la realisation d’une paix 
juste et durable. 

Malgre cela, la Puissance occupante n’a pas eu a 
supporter les consequences de ses actions et continue 
d’agir en totale impunite. En revanche, ces 
consequences sont subies par des generations entieres 
de Palestiniens qui continuent a connaitre le sort des 
exclus, l’exil et la brutalite de l’occupation israelienne 
dans toutes ses manifestations; par la region qui 
continue de souffrir de l’insecurite et des troubles 
generes par ce conflit; et par la communaute 
intemationale, qui patit toujours de l’impact tres 
etendu des tensions et de l’instabilite qui regnent dans 
la region et qui continue, en vain, de consacrer de gros 
efforts et d’importantes ressources pour regler ce 
conflit et en attenuer les repercussions. 

Ces differentes dynamiques nous ont conduits au 
moment que nous vivons actuellement: ce moment qui 
nous voit insister pour que le droit international et les 
resolutions pertinentes, y compris celles du Conseil de 
securite, soient respectes et que le statu quo ne soit 
plus tolere, car il est inacceptable, illogique et injuste. 
Voila ce qui a amene a l’Organisation le President 
Mahmoud Abbas, le 23 septembre (voir A/66/PV.19), 
pour demander l’admission de l’Etat de Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies en tant qu’Etat 
Membre a part entiere, et pour prononcer son 
allocution historique a l’Assemblee generate ce meme 
jour. A cet egard, nous remercions tres sincerement le 
Secretaire general et le Conseiller juridique d’avoir 
verifie la validite de la demande de la Palestine et de 
l’avoir transmise pour examen au Conseil de securite, 
sans aucune question. Nous estimons que cela atteste 
de la qualite de la demande de la Palestine, qui a 
rempli les criteres requis pour cette etape importante. 

Le Conseil considere notre demande depuis 
bientot un mois, ce qui nous semble etre un laps de 
temps suffisant pour un examen complet. Nous 
sommes au courant des deliberations qui se tiennent au 
sein du Comite d’admission de nouveaux Membres et 
nous sommes tres reconnaissants des expressions 
d’appui de principe formulees par de nombreuses 
delegations. 

Nous remercions aussi le Groupe de travail du 
Mouvement des pays non alignes au Conseil de s’etre 
penche sur cette question. II est temps que le Conseil 
de securite assume ses responsabilites en approuvant 
notre demande et en adressant une recommandation 
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positive a l’Assemblee generate en faveur de 
l’admission de la Palestine a l’ONU. Ce serait Tissue 
la plus juste et la plus appropriee de ce processus. 
Nous reaffirmons notre conviction que les mesures 
prises par l’ONU, centre de T activity multilateral du 
monde, peuvent et doivent contribuer a l’instauration 
de la paix a laquelle nous aspirons tous et 
n’entraveront pas la realisation de cet objectif. 

Nous sommes bien sur conscients des difficultes, 
mais nous ne pouvons accepter les tentatives pour 
prolonger ou differer cet exercice indefiniment malgre 
le bien-fonde de la demande de la Palestine et de son 
inclusion legitime mais trop longtemps retardee au sein 
de la communaute des nations. Nous estimons que cet 
exercice devrait etre mene a terme et aboutir a un 
resultat clair. A cet egard, nous soulignons que nous ne 
voyons aucune contradiction entre la possibility d’une 
reprise des negociations entre les deux parties, que le 
Quatuor cherche actuellement a organiser, et l’examen 
responsable par le Conseil de securite de la demande 
de la Palestine. En fait, ces processus, qui visent tous 
deux a donner effet a la solution de deux Etats, la 
Palestine et Israel, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite sur la base des frontieres d’avant 1967, 
devraient etre consideres comme complementaires. 

Les efforts deployes recemment par la Palestine, 
notamment le discours du President Abbas devant 
l’Assemblee generate et la presentation de notre 
demande d’admission, ont contribue a creer une 
dynamique qui met en lumiere la necessity urgente de 
mettre fin a l’occupation qui a commence en 1967. II 
est temps que le peuple palestinien vive dans la liberte 
et la dignite et qu’une nouvelle ere de paix et de 
securite regne dans la region. Cette dynamique, qui a 
conduit a la proposition de la France par le President 
Nicolas Sarkozy (voir A/66/PV.11) et a la declaration 
du 23 septembre par le Quatuor, a incite davantage les 
gouvemements et la societe civile dans le monde entier 
a renforcer leur appui aux aspirations legitimes du 
peuple palestinien en cette periode cruciale. 

Selon T interpretation qui est faite par les 
dirigeants palestiniens de la declaration du Quatuor, les 
negociations doivent commencer sur la base des 
frontieres du 4juin 1967 et Israel doit s’acquitter de 
ses obligations juridiques, notamment celles qu’il a 
contractees dans le cadre de la Feuille de route, et doit 
cesser toutes les activites de peuplement dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
De toute evidence, aucun processus de paix credible ne 
peut progresser en l’absence de ces principes de base. 


Si le Quatuor parvient a obtenir un engagement de la 
partie israelienne sur cette base, alors la partie 
palestinienne sera disposee a reprendre les 
negociations selon les modalites prevues dans les 
resolutions du Conseil, les principes de Madrid, 
TInitiative de paix arabe et la feuille de route. 

Nous reaffirmons qu’il n’y a pas de contradiction 
entre la reprise des negociations dans ce cadre et les 
efforts des Palestiniens visant a faire de la Palestine un 
Etat Membre de l’ONU. Cela est d’autant plus clair 
que la solution des deux Etats fait l’objet d’un 
consensus mondial et que l’objectif des deux processus 
est l’independance attendre depuis longtemps de l’Etat 
palestinien, un droit dont il a ete prive pendant les 
63 annees qui ont suivi la partition, et la realisation 
d’une paix juste et durable. 

La realite actuelle de T occupation israelienne et 
la situation de l’Autorite palestinienne sont intenables. 
Israel ne peut pas continuer d’exploiter la situation et 
de tirer profit de l’occupation sans que cela ait des 
consequences, decharge des responsabilites qui lui 
incombent en tant que Puissance occupante. Soit la 
situation actuelle doit changer, soit Israel doit assumer 
pleinement ses responsabilites en tant que Puissance 
occupante. Le statu quo ne peut pas etre maintenu alors 
que nous allons de l’avant car il est absolument 
inacceptable. 

En effet, la situation sur le terrain continue de 
s’aggraver et les tensions continuent de croitre. Alors 
que des efforts diplomatiques serieux sont deployes par 
toutes les parties concemees, Israel intensifie sa 
campagne de colonisation illegale dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, absorbant 
davantage de terres palestiniennes avec la construction 
et l’expansion de colonies et l’edification du mur de 
separation, detruisant davantage de maisons et de biens 
palestiniens, depla9ant davantage de families 
palestiniennes et laissant les colons israeliens mener 
des campagnes de terreur contre nos civils, leurs 
maisons, leurs terres et leurs arbres et leurs mosquees. 
Ces actions d’Israel ne sont rien d’autre qu’une 
reaction concrete, negative aux efforts de la 
communaute intemationale, notamment le Quatuor, de 
maniere a maintenir son programme d’occupation et 
d’annexion expansionniste. 

Comment expliquer autrement les declarations 
provocantes et arrogantes faites au cours des trois 
demieres semaines seulement concemant la 
construction de pres de 4 000 nouveaux logements? 
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Comment expliquer autrement la planification et 
l’expansion deliberees des colonies et les tentatives 
pour legaliser les colonies avancees, notamment a 
Jerusalem-Est et a Bethleem? Toutes ces mesures ont 
pour consequence la separation des parties nord et sud 
de la Cisjordanie, rencerclement de Jerusalem-Est 
occupee qui est son environnement naturel palestinien 
et la mise en peril de la continuite et de la viabilite de 
notre Etat. Rien ne justifie ces mesures israeliennes 
illegales et la seule explication possible est que ce 
Gouvemement israelien ne recherche ni la solution des 
deux Etats ni la paix et la securite et qu’il prefere 
poursuivre son occupation et maintenir son emprise sur 
une nation entiere et prolonger le conflit. 

Cette entrave a la paix a egalement ete mise en 
lumiere ces demiers jours par l’intensification des 
maltraitances et des violences commises par la 
Puissance occupante contre les milliers de civils 
palestiniens qui sont toujours emprisonnes dans ses 
prisons et centres de detention. Dans une serie de 
lettres, nous avons attire l’attention du Conseil sur leur 
sort tragique, y compris la greve de la faim qui a 
commence le 27 septembre, et nous lui demandons de 
faire respecter le droit international en ce qui conceme 
la situation de nos prisonniers. La communaute 
intemationale, y compris les hautes parties 
contractantes a la Quatrieme Convention de Geneve, 
doivent exiger qu’Israel se conforme a ses obligations 
juridiques et mette fin aux violences a l’encontre des 
prisonniers palestiniens - parmi lesquels figurent des 
centaines d’enfants, dont certains ont a peine 12 ans, 
- et que le Comite international de la Croix-Rouge ait 
librement acces a ces prisonniers. A cet egard, 
l’echange recent de prisonniers a ete tres important. 
Nous nous felicitons de la liberation de centaines de 
prisonniers palestiniens et attendons la liberation des 
milliers d’autres qui continuent de croupir injustement 
dans des prisons israeliennes. 

Le blocus israelien de la bande de Gaza, qui fait 
tant souffrir la population palestinienne civile, 
constitue une autre situation inadmissible. II faut 
rejeter tous les pretextes invoques pour poursuivre ce 
blocus illegal. La communaute intemationale doit 
exiger a l’unanimite qu’Israel leve totalement le blocus 
et autorise la circulation constante et sans entrave des 
personnes et des biens a l’entree et a la sortie de Gaza 
afin de permettre la reconstruction des maisons, des 
biens et infrastructures detruits ainsi que le relevement 
de notre societe a Gaza, qui a ete tellement mise a mal 


par cette forme odieuse de chatiment collectif de la 
part de la Puissance occupante. 

Le leadership palestinien demeure attache a la 
paix et aux negociations serieuses sur toutes les 
questions touchant au statut final - les refugies 
palestiniens, Jerusalem, les colonies, les frontieres, la 
securite et l’eau - lorsque le contexte approprie est 
garanti. Toutefois, nous n’entamerons pas de 
negociations pour le plaisir de negocier. La situation 
sur le terrain et la solution prevoyant deux Etats sont 
trop fragiles pour resister a davantage de retards et de 
sabotage. On doit rapidement contraindre Israel, la 
Puissance occupante, de participer aux negociations 
selon les parametres clairs auxquels nous nous sommes 
deja engages. 

Si nous sommes attaches au processus de paix, 
nous devons reaffirmer clairement que le droit du 
peuple palestinien a l’autodetermination, la liberte et 
l’independance n’est pas negociable, ni ne fera l’objet 
de negociations. II s’agit d’un droit inalienable et 
relevant du domaine exclusif du peuple palestinien. 
Cela n’a jamais ete une question devant etre negociee 
avec Israel et ne le sera jamais. Les negociations sur 
les points essentiels et l’expression de notre 
autodetermination ne devraient pas etre considerees par 
Israel, ni par d’autres, comme n’etant qu’une seule 
question, parce ce n’est pas le cas. On ne devrait pas 
permettre a Israel, en tant que Puissance occupante, de 
continuer a faire obstacle et a dieter les conditions de 
notre exercice de ce droit inalienable. 

Nous sommes resolus a obtenir ce droit et toutes 
les aspirations nationales legitimes de notre peuple. 
Nous sommes resolus a mettre fin a l’injustice subie 
par notre peuple, y compris l’injustice grave infligee a 
nos refugies. Nous sommes resolus a parvenir 
pacifiquement a l’independance de l’Etat de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, sur la base des 
frontieres d’avant 1967. Cet accomplissement sera au 
cceur d’une solution juste et durable du conflit israelo- 
palestinien et du conflit arabo-israelien dans son 
ensemble. Nous sommes reconnaissants de l’appui 
apporte depuis longtemps par la communaute 
intemationale durant ce voyage, nous exhortons a 
n’epargner aucun effort, a cette etape cruciale, pour en 
faire une realite. Manifestement, le Conseil de securite 
doit pour cela s’acquitter de fagon responsable du 
devoir que lui confere la Charte. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 
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M. Prosor (Israel) (parle en anglais ): Tout 
d’abord, je tiens a exprimer mes condoleances au 
peuple turc apres le tremblement de terre tragique 
survenu hier. 

Je voudrais commencer en rappelant au Conseil 
que l’intitule du debat d’aujourd’hui est la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, et 
non l’inverse. Ce matin, contrairement a notre 
habitude, je voudrais que nous nous concentrions sur la 
situation au Moyen-Orient. Je tiens a assurer au 
Conseil que j’accorderai plus tard l’attention qu’il 
convient au conflit israelo-palestinien. Toutefois, 
examinons d’abord les faits. 

Le Moyen-Orient est en ebullition. Des milliers 
d’innocents ont ete abattus dans la rue. La population 
reclame la liberte et exige le respect de ses droits. 
Pourtant, mois apres mois, le Conseil se concentre de 
fa?on disproportionnee sur un seul, et unique, conflit 
de la region. Je ne suis pas en train de dire que le 
Conseil ne traite pas de la situation de pays specifiques 
du Moyen-Orient, parce qu’il le fait. Neanmoins, je 
pense que l’heure est venue de commencer a relier les 
differents elements pour avoir un aper?u d’ensemble. 

Depuis des generations, le monde arabe a manque 
lamentablement de repondre aux besoins de son propre 
peuple. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement a parraine cinq - je dis bien, cinq- 
Rapports arabes sur le developpement humain depuis 
2002. Au fll des ans, les chercheurs arabes qui 
etablissent ces rapports donnent souvent un apergu de 
la realite au Moyen-Orient. Les jeunes sont en 
difficulty, sans avoir acces a un emploi ou a 
l’education. Les femmes se voient refuser leurs droits 
fondamentaux. La liberte d’expression est reprimee. 
Les minorites sont persecutes. Les elections ne sont 
qu’une mascarade. 

Alors que leur monde s’embrase, les dirigeants 
arabes continuent d’accuser Israel et l’Occident de tous 
leurs problemes. Depuis des annees, c’est la seule 
explication qu’ils ont pu donner a leur propre peuple. 
De temps en temps, ils pimentent un peu l’histoire. 
Lorsqu’un requin a attaque recemment un touriste dans 
une station balneaire de la mer Rouge a Charm el- 
Cheikh, le gouvemeur local egyptien a indique que le 
Mossad utilisait ces requins pour porter prejudice au 
tourisme egyptien. Tous les maux du Moyen-Orient 
sont simplement, d’apres les dirigeants arabes, la faute 
d’lsrael. Si ce n’est pas le Mossad, c’est le Service de 


renseignements exterieurs americain (CIA), MI6, ou 
toute autre force etrangere. 

Aujourd’hui, la population du Moyen-Orient 
exige des solutions reelles a la situation desesperee 
qu’elle subit. Nous l’avons vue prendre position 
courageusement sur les places publiques. Nous avons 
entendu ses cris. Nous avons vu les coups mortels 
portes en reponse a ces appels a la liberte. A Hama, 
Daraa et Latakia, le regime syrien massacre ses 
citoyens dans une tentative desesperee de s’accrocher 
au pouvoir. Certains membres du Conseil ferment les 
yeux sur la brutalite d’Al-Assad. En Libye, le regne de 
Mouammar Kadhafi s’acheve apres plus de 40 ans de 
repression et de nombreux mois d’effusion de sang. La 
fin violente du despote libyen illustre ce que Churchill 
a un jour decrit comme etant l’inconvenient insigne de 
la condition de dictateur. Ce qu’il fait aux autres 
risque, un jour, de lui etre fait a lui. Cette verite hante 
les esprits de nombreux dirigeants de la region. Le sort 
de Kadhafi tire une sonnette d’alarme pour eux. 

En Iran, un regime d’ayatollahs reprime son 
propre peuple et aide d’autres tyrans a massacrer leur 
population. La semaine demiere, le Rapporteur special 
des Nations Unies, M. Shaheed, a fait un expose a 
l’Assemblee generale, dressant un tableau effrayant de 
la vie quotidienne en Iran. Dans ce rapport, il a 
souligne : 

«[des] violations systematiques des droits 
fondamentaux de l’homme. [...] comprennent les 
multiples irregularites touchant l’administration 
de la justice [...] certaines pratiques qui 
constituent des actes de torture [...] l’imposition 
de la peine capitale en l’absence de garanties 
judiciaires adequates, [...] la persecution des 
minorites religieuses et ethniques et T erosion des 
droits civils et politiques.» (voir A/66/374, 
par. 18) 

L’lran reste la banque centrale, le formateur en 
chef et le premier parrain du terrorisme dans le monde. 
Les evenements recents ont montre que ses activites 
terroristes, dirigees par l’Etat, vont du golfe Persique 
au peripherique de Washington, et vise des 
manifestants innocents mais egalement des soldats 
etrangers ou encore des representants diplomatiques 
officiels. Voila comment se comporte le regime 
aujourd’hui. Alors comment se comporterait-il s’il etait 
dote d’une capacite nucleaire - avec ce melange 
detonant d’ideologie extremiste, de technologie de 
missiles sophistiquee et d’armes nucleaires? 


1-56035 



S/PV.6636 


Les rapports de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique indiquent clairement que FIran 
continue d’avancer vers Fobjectif de fabriquer une 
bombe nucleaire en depit des appels de la communaute 
intemationale. Nous ne pouvons pas laisser FIran 
menacer le monde entier du spectre du terrorisme 
nucleaire. Le monde doit arreter FIran avant qu’il ne 
soit trop tard. 

Le Moyen-Orient tremble. Son avenir est 
incertain. Deux chemins s’ouvrent a nous. II y a 
l’avenir offert par les dirigeants iranien et syrien 
marque par plus de terrorisme, plus de violence et une 
haine constante. Leur vision ne liberera pas les etres 
humains, elle les reduira a l’esclavage. Ce n’est pas 
une vision qui construit, mais qui detruit. Et il y a une 
autre voie, celle du progres, de la reforme et de la 
moderation. 

Le choix qui se presente a nous est clair. II n’a 
jamais ete aussi crucial de prendre la bonne decision 
pour l’avenir du Moyen-Orient et de tous ses habitants. 
II est temps que le Conseil cesse d’ignorer les forces 
destructrices qui cherchent a bloquer le Moyen-Orient 
dans le passe pour que nous puissions saisir la 
promesse d’un avenir meilleur. 

Ne vous meprenez pas. II est important pour 
Israel et les Palestiniens de resoudre notre conflit qui 
dure depuis longtemps. II est important d’y parvenir en 
prenant en compte ses particularites pour que les 
Israeliens et les Palestiniens puissent mener une vie 
pacifique, sure et prospere. Mais le reglement du 
conflit ne conduira pas soudainement a la stability, a 
l’harmonie et a la democratisation dans le golfe 
Persique jusqu’a la mer Mediterraneenne. Pour faire 
avancer la paix israelo-palestinienne, il sera primordial 
de traiter serieusement les problemes sous-jacents du 
Moyen-Orient. 

La voie qui conduit a la paix repose sur une 
reconnaissance mutuelle et le dialogue. Il y a un mois, 
le President Abbas etait ici et a declare : 

« Je suis aujourd’hui devant l’Assemblee, venant 
de la Terre Sainte, la terre de Palestine, la terre 
des messages celestes, du Voyage nocturne du 
Prophete Muhammad (Que la paix et la 
benediction de Dieu soient sur lui) et berceau de 
Jesus (Que la paix soit sur lui)» ( A/66/PV19 , 
p. 29) 

Il a nie 4 000 ans d’histoire juive. Ce n’etait pas 
une petite omission. Ce n’etait pas un oubli. Les 


tentatives des dirigeants palestiniens pour effacer le 
lien entre le peuple juif et la terre d’lsrael ne sont pas 
nouvelles. D’autres dans le monde arabe ont propose 
un autre message. En 1995, par exemple, le Roi 
Hussein, en visite aux Etats-Unis, avait declare, 

« Quant a nous, nous continuerons a ceuvrer a une 
aube nouvelle ou tous les enfants d’Abraham et 
leurs descendants vivront ensemble la ou sont 
nees leurs trois grandes religions monotheistes ». 

Je le repete. Le Roi Hussein a dit, «trois 
religions monotheistes », pas une ou deux. Ceux qui 
aspirent a la paix ne nient pas l’histoire des autres. Au 
contraire, ils reconnaissent leur existence et choisissent 
de negocier la paix de bonne foi. C’est ce qu’a fait le 
President Sadat; c’est ce qu’a fait le Roi Hussein. 
L’attachement ancien du peuple juif a la terre d’Israel 
est inebranlable. C’est notre patrie. L’ONU a reconnu 
Israel en tant qu’Etat juif il y a 64 ans. Il est temps que 
les Palestiniens et plus de 20 pays musulmans du 
monde entier fassent de meme. 

Qu’il soit bien clair - je le repete - qu’Israel veut 
la paix avec un futur Etat palestinien. Par ses paroles et 
par ses actes, mon gouvemement a prouve a maintes 
reprises que nous souhaitons deux Etats pour deux 
peuples vivant cote a cote et dans la paix. Je repete : 
deux Etats pour deux peuples. Ce n’est pas ce que nous 
entendons dire par les Palestiniens ou par tout autre 
dirigeant arabe. Si quelqu’un les entend dire « deux 
Etats pour deux peuples », qu’il m’appelle, en appel 
urgent si necessaire, de jour ou de nuit. 

Ce n’est pas par hasard que le Premier Ministre 
Netanyahou, present ici le mois dernier, a lance un 
appel direct au President Abbas (voir A/66/PV.19). 
Aujourd’hui, je veux reiterer cet appel lance aux 
Palestiniens. Asseyez-vous avec Israel. Oubliez vos 
conditions prealables. Commencez a negocier des 
maintenant. Israel a accepte les principes enonces par 
le Quatuor pour relancer immediatement les 
negociations sans conditions prealables. Nous 
attendons des Palestiniens qu’ils en fassent autant. 

Les Palestiniens laissent entendre que les 
implantations sont la cause centrale du conflit israelo- 
palestinien. C’est une affirmation interessante si l’on 
considere que le conflit a fait rage pendant pres d’un 
demi-siecle avant l’ediflcation d’une seule 
implantation en Cisjordanie. De 1948 a 1967, la 
Cisjordanie faisait partie de la Jordanie, et Gaza de 
l’Egypte. Le monde arabe n’a rien fait pour creer un 
Etat palestinien et a cherche a isoler Israel alors qu’il 
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n’y avait aucune implantation, ni en Cisjordanie, ni a 
Gaza. La question des colonies de peuplement sera 
reglee dans le cadre des negociations, mais le principal 
obstacle a la paix, ce ne sont pas les implantations. 
Cela n’est qu’un pretexte dont se servent les 
Palestiniens pour eviter de negocier. Le principal 
obstacle a la paix est le refus du monde arabe de 
reconnaitre le lien millenaire du peuple juif a la terre 
d’lsrael, et l’insistance des Palestiniens sur le « droit 
de retour ». 

Aujourd’hui, les dirigeants palestiniens reclament 
un Etat independant, mais exigent le retour de leur 
peuple dans l’Etat juif. C’est une proposition 
inacceptable pour ceux qui croient dans le droit 
d’Israel a l’existence, car la seule equation en sciences 
politiques presentant une certitude mathematique, c’est 
que le « droit de retour» signifie la destruction de 
l’Etat d’Israel. L’idee que l’Etat d’Israel sera envahi 
par des millions de Palestiniens n’a aucune chance 
d’aboutir. La communaute intemationale et les 
dirigeants palestiniens le savent, mais ce n’est pas ce 
qu’entend le peuple palestinien. Cet ecart entre la 
perception et la realite est un obstacle considerable a la 
paix. Le « droit de retour » est la principale entrave a la 
paix. Comme les dirigeants palestiniens refusent de 
dire la verite a leur peuple, la communaute 
intemationale et les personnes assises a cette table ont 
la responsabilite de dire au peuple palestinien quels 
sont les compromis de base auxquels il devra consentir. 

Les nombreuses questions en suspens ne peuvent 
etre reglees que par le biais de negociations directes 
entre les parties, et elles le seront. La paix d’Israel avec 
l’Egypte a ete negociee, et non pas imposee. La paix 
avec la Jordanie a ete negociee, et non pas imposee. 
Une paix israelo-palestinienne doit etre negociee; elle 
ne peut etre imposee. Une action unilaterale des 
Palestiniens a l’ONU n’est pas la voie qui menera a la 
creation d’un veritable Etat. C’est pure folie. 
Aujourd’hui, les Palestiniens sont loin de satisfaire aux 
criteres de base necessaires a la creation d’un Etat, 
notamment la capacite d’effectuer des controles 
efficaces. Le President de l’Autorite palestinienne n’a 
aucune autorite sur la bande de Gaza. Avant de faire 
9 000 kilometres pour se rendre a New York et 
demander a etre Membre de l’ONU, le President Abbas 
aurait du faire 50 kilometres jusqu’a Gaza, ou il ne 
peut plus se rendre depuis 2007. En meme temps qu’ils 
pretendent que leur Etat sera un Etat epris de paix, les 
dirigeants palestiniens parlent d’unite avec le Hamas, 
reconnu universellement comme une organisation 


terroriste. Le Hamas et un Etat epris de paix? Rien 
n’est plus contradictoire. 

Ce mois-ci, en tournee de collecte de fonds 
terroristes avec ses commanditaires iraniens, le 
dirigeant du Hamas, Ismail Haniyeh, a declare devant 
un auditoire a Teheran : « La bonne strategic pour 
liberer notre pays et Jerusalem est la resistance 
violente ». Sous le regne du Hamas, Gaza reste une 
base d’attaques constantes a la roquette contre des 
civils israeliens, attaques alimentees par le flot continu 
d’armes en provenance d’lran et d’ailleurs. Israel a le 
droit de se defendre, et le rapport Palmer indique 
clairement que le blocus naval est une mesure de 
securite legitime pour empecher que des armes 
n’entrent dans la mer de Gaza. 

Lorsqu’il ne mene pas des attaques contre Israel, 
le Hamas opprime son propre peuple. A Gaza, la 
societe civile est inexistante. Les opposants politiques 
sont tortures, les femmes sont soumises et les enfants 
sont utilises pour des attentats suicides a la bombe et 
comme boucliers humains. Les manuels scolaires et la 
television glorifient le martyre et diabolisent les Juifs. 
L’incitation contre les Israeliens continue egalement en 
Cisjordanie, parmi les institutions officielles de 
l’Autorite palestinienne qui baptisent ses places 
publiques du nom des auteurs d’attentats suicides a la 
bombe. 

Les questions relatives a l’avenir d’un Etat 
palestinien ne peuvent pas etre balayees sous le tapis. 
Elles sont au cceur du reglement du conflit. Il faut les 
aborder. Je serai clair : pour Israel, la question n’est 
pas de savoir si nous pouvons accepter un Etat 
palestinien; nous le pouvons. La question est de savoir 
quelle sera la nature de l’Etat palestinien qui naitra a 
nos cotes, et de savoir s’il vivra en paix. 

Une action unilaterale des Palestiniens a l’ONU 
est une violation des Accords d’Oslo, des arrangements 
provisoires, du Protocole de Paris et d’autres accords 
bilateraux qui constituent la base de 40 spheres de 
cooperation israelo-palestinienne, lesquelles risquent 
toutes d’etre compromises par une action unilaterale a 
l’ONU. Cette initiative unilaterale fera naitre des 
espoirs impossibles a realiser. C’est une recette pour 
l’instabilite, voire la violence. Les membres de la 
communaute intemationale doivent bien comprendre 
les responsabilites y afferentes : vous votez pour, vous 
assumez vos responsabilites. Tous ceux qui votent en 
faveur d’une action et d’une reconnaissance 
unilaterales seront responsables des consequences. A 
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ce stade critique, les vrais amis des Palestiniens les 
encourageront a repousser l’idole trompeuse de 
l’unilateralisme et a reprendre le dur travail des 
negociations directes. 

Parlant d’amis, les nombreux «champions» 
arabes de la cause palestinienne ont la responsabilite de 
jouer un role constructif. Un appui constructif du 
monde arabe est indispensable a la mise en place des 
structures civiques et economiques necessaires a la 
creation d’un veritable Etat palestinien et a la paix. Au 
lieu de ne faire que continuer a critiquer Israel, les 
vrais partisans des Palestiniens les aideront a batir un 
Etat. L’annee demiere, les bailleurs de fonds arabes 
n’ont foumi que 20 % des fonds intemationaux du 
budget ordinaire de FAutorite palestinienne. Que je 
mette cela en perspective : l’annee demiere, les fonds 
arabes verses au budget ordinaire de 1’Autorite 
palestinienne representaient un peu plus de la moitie de 
ce que le prince saoudien Al-Waleed bin Talal a 
depense pour son dernier avion de luxe. Bien que 
Washington, Londres et Paris soient en proie a une 
crise economique, elles foumissent l’essentiel de l’aide 
accordee aux institutions palestiniennes, tandis que les 
Etats arabes, satures de petrodollars, ne donnent meme 
pas des miettes au peuple palestinien. 

La tradition juive nous enseigne que sauver une 
vie, c’est sauver l’univers tout entier. Ce principe sacre 
est le pilier de la democratic israelienne. II oriente la 
politique de notre gouvemement. Ces valeurs ont ete 
clairement illustrees la semaine demiere. Israel tout 
entier a accueilli le retour au pays de notre soldat Gilad 
Shalit, garde plus de cinq ans en captivite par le 
Hamas. Ce fut un moment de joie immense dont le cout 
a ete enorme. Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier personnellement le Secretaire general et son 
equipe. Certains des pays represents ici aujourd’hui 
ont joue un role important dans la liberation de Gilad 
Shalit. Pour nous, la valeur supreme d’une seule vie 
humaine justifiait que nous relachions plus de 
1 000 terroristes et criminels couverts du sang 
d’innocents. Les valeurs inherentes a un tel acte 
rejaillissent brillamment sur notre region. Nombreux 
sont ceux qui l’ont remarque. Sur Twitter, un bloggeur 
syrien, Soori Madsoos, a ecrit: 

«Leur gouvemement est pret a payer le prix 

ultime pour un seul de ses citoyens alors que 

notre gouvemement nous abat comme des 

animaux, et nos voisins arabes affirment qu’il 

s’agit d’un probleme interieur ». 


A maintes reprises, Israel a montre sa determination et 
sa capacite a prendre des decisions audacieuses et 
courageuses pour sauver des vies, defendre la dignite 
humaine et promouvoir la paix. 

La paix durable doit etre negociee, elle doit etre 
entretenue, et elle doit etre fondee sur la securite. Elle 
doit s’enraciner dans les maisons, les ecoles et les 
medias afin d’enseigner la tolerance et la 
comprehension et, done, de prosperer dans les cceurs et 
les esprits. Elle doit s’appuyer sur une nouvelle 
generation qui comprend les compromis indispensables 
pour faire la paix. Un avenir meilleur pour le Moyen- 
Orient doit se constmire de F interieur, et nous devons 
nous montrer ouverts et honnetes a propos des defis qui 
nous attendent et affirmer notre volonte de les relever 
ensemble. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de quatre minutes 
afin que le Conseil puisse mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a en distribuer le texte et a en 
prononcer une version abregee lorsqu’elles prennent la 
parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a la Representante 
permanente des Etats-Unis d’Amerique et membre du 
Cabinet du President Obama, S. E. M me Susan Rice. 

M me Rice (Etats-Unis) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, de 
son expose. Je vais commencer mon intervention avec 
le conflit israelo-palestinien. Les Etats-Unis continuent 
de collaborer etroitement avec les parties, le Quatuor et 
leurs partenaires intemationaux pour favoriser la 
reprise des negociations sur la base de la declaration du 
Quatuor du 23 septembre. Cette declaration ouvre une 
voie claire et credible en vue de la reprise des 
negociations, qui est le seul moyen de parvenir a la 
solution des deux Etats que nous recherchons tous. 

La declaration du Quatuor reaffirme la vision 
pour la paix enoncee par le President Obama dans son 
allocution de mai. Le President Abbas et le Premier 
Ministre Netanyahou ont tous les deux accepte 
d’envoyer des negociateurs aux rencontres 
preparatories qui auront lieu avec les envoyes du 
Quatuor le 26 octobre a Jerusalem. Ainsi, notre objectif 
demeure de jeter les bases qui permettront aux parties, 
durant ces reunions et les reunions ulterieures qui se 
tiendront d’ici la fin de l’annee, d’echanger des 
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propositions globales sur le territoire et la securite, 
conformement au calendrier etabli par le Quatuor. 

Nous demandons instamment a tous les membres 
du Conseil et a tous les Etats Membres de s’employer 
ensemble a creer des conditions propices a la reprise 
des negociations. Au bout du compte, ce sont les 
Israeliens et les Palestiniens qui devront vivre cote a 
cote. Eux seuls peuvent parvenir a un accord sur les 
questions douloureuses qui les divisent: les frontieres 
et la securite; les refugies et Jerusalem. Nous avons 
affirme tres clairement que, selon nous, les efforts 
deployes par les Palestiniens a l’ONU pour acceder au 
statut d’Etat Membre ne feront pas progresser le 
processus de paix. Ils risquent au contraire de le 
compliquer, de le retarder et meme de reduire a neant 
les chances d’un reglement negocie. Nous nous 
sommes done toujours opposes a de telles initiatives 
unilaterales. Nous continuerons cependant a deployer 
tous les efforts possibles pour ramener les parties a la 
table des negociations. 

Comme toutes les Administrations americaines 
qui se sont succede depuis des decennies, 
I’Administration Obama n’accepte pas la legitimite de 
la poursuite par Israel de ses activites de colonisation. 
La question du sort des colonies existantes doit etre 
reglee par les parties, au meme titre que d’autres 
questions relatives au statut permanent, notamment 
celle du statut de Jerusalem. C’est pourquoi les 
mesures prises par le Gouvemement israelien en vue de 
construire un grand nombre de nouveaux logements a 
Givat Hamatos sont extremement decevantes. 

Le trafic d’armes a Gaza demeure une grave 
menace pour les civils a Gaza, en Israel et en Egypte. II 
faut y mettre fin. 

S’agissant du Hamas, nous reaffirmons qu’il est 
essentiel de respecter rattachement de principe du 
Quatuor a la non-violence, a la reconnaissance du droit 
d’Israel a exister et a la reconnaissance des accords 
anterieurs. Nous appelons une nouvelle fois 
Palestiniens et Israeliens a adopter des mesures 
constructives pour promouvoir la paix et a s’abstenir 
de toute action susceptible de compliquer ce processus 
ou de miner la confiance. 

Les Etats-Unis sont tres heureux que Gilat Shalit 
ait enfin pu retrouver ses proches apres cinq longues 
annees de captivite. 

Je passe maintenant a la crise en Syrie. Depuis 
plus de sept mois, les citoyens syriens manifestent dans 


la rue pour demander a ce que soient respectes leurs 
droits les plus fondamentaux. Le regime d’Al-Assad 
reprime ces manifestations pacifiques avec une 
violence brutale et croissante. Selon l’ONU, le nombre 
de morts s’eleve a plus de 3 000. II est constemant que 
ces actes barbares n’aient recemment suscite que 
silence de la part de ce Conseil. 

Les Etats-Unis se felicitent que la Ligue des Etats 
arabes ait redouble d’efforts pour mettre fin a la 
violence et permettre au peuple syrien d’exercer son 
droit a la liberte d’expression et de reunion, mais aussi 
pour creer des conditions favorables a une transition 
pacifique vers la democratic. 

Nous sommes cependant loin d’etre convaincus 
que le regime d’Al-Assad soit pret a autoriser 
l’opposition a se reunir sans tenter de l’intimider. Nous 
demandons a nouveau qu’un acces integral et sans 
entrave soit accorde a des observateurs credibles et 
professionnels, notamment des observateurs des droits 
de l’homme, la commission d’enquete du Conseil des 
droits de l’homme et des observateurs intemationaux. 

En outre, nous deplorons vivement les incursions 
et les raids violents menes au Liban par les forces de 
securite syriennes, qui ont fait de nombreux morts et de 
nombreux blesses. 

Pour ce qui est du Yemen, nous nous felicitons de 
l’adoption vendredi par le Conseil de sa resolution 
2014 (2011) en vue de remedier a la grave situation sur 
place. Chaque jour qui retarde une transition pacifique 
et ordonnee du pouvoir est un jour de danger et 
d’instabilite supplemental pour le peuple yemenite. 
Nous exhortons de nouveau les parties a mettre fin a la 
violence et a faire preuve de la plus grande retenue. 
Nous continuerons de collaborer etroitement avec la 
communaute intemationale pour appuyer les 
aspirations du peuple yemenite a la democratic et a la 
protection de ses droits fondamentaux. 

Nous sommes heureux que le Gouvemement 
libanais ait reaffirme qu’il respectera les engagements 
intemationaux du Liban, notamment 1’accord conclu 
par le Liban avec le Tribunal special pour le Liban. 
Nous estimons qu’il est essentiel que le Liban honore 
ses obligations de financement du Tribunal special au 
cours des semaines a venir. Nous demeurons 
profondement attaches a la stricte application des 
resolutions 1559(2004), 1680(2006) et 1701 (2006). 
Les Etats-Unis continuent d’appuyer les efforts que 
deploie l’Armee libanaise pour asseoir son autorite 
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dans le sud du Liban et maintenir la stability dans la 
region. 

Enfin, les Etats-Unis felicitent le peuple tunisien 
d’avoir participe en si grand nombre au scrutin de 
dimanche pour elire une assemblee constituante. Le 
peuple tunisien a ainsi franchi un palier sur la voie 
menant de la dictature a un gouvemement 
democratique issu du respect de la volonte du peuple. 

Nous attendons avec impatience de collaborer 
avec le Gouvemement tunisien, notamment la nouvelle 
Assemblee constituante, durant la prochaine phase de 
la transition historique du pays. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. E. Ahamed, Ministre 
des affaires etrangeres de l’lnde. 

M. Ahamed (Inde) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a presenter nos sinceres condoleances au 
Gouvemement et au peuple saoudiens suite au deces de 
S. A. R. le Prince hereditaire d’Arabie saoudite, Sultan 
bin Abdoulaziz Al-Saoud. Je tiens egalement a faire 
part de notre solidarite au Gouvemement et au peuple 
turcs a la suite du seisme devastateur qui a frappe leur 
pays. 

Tout d’abord, Madame la Presidente, je tiens a 
vous remercier d’avoir organise ce debat public sur le 
Moyen-Orient, region qui est en proie a de profondes 
transformations. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son expose detaille 
sur T evolution de la situation dans la region. 

De toute evidence, la question de Palestine a pris 
un toumant decisif dans le cadre du conflit au Moyen- 
Orient lorsque le President Mahmoud Abbas a presente 
le 23 septembre au Secretaire general la demande 
d’accession de la Palestine a l’ONU en tant que 
Membre de plein droit. 

Prenant la parole le 24 septembre 2011, soit un 
jour apres que le President Abbas eut annonce la 
candidature, le Premier Ministre de mon pays, 
Manmohan Singh, a affirme devant 1’Assemblee 
generate que l’lnde appuie pleinement la lutte du 
peuple palestinien pour un Etat de Palestine souverain, 
independant, viable et uni, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, vivant a l’interieur de frontieres sures et bien 
defmies, et dans la paix aux cotes d’lsrael, 
conformement aux resolutions pertinentes de cette 
Organisation, a l’lnitiative arabe de paix et a la Feuille 
de route du Quatuor. Le Premier Ministre a ajoute que 
nous attendons avec impatience de pouvoir souhaiter la 


bienvenue a la Palestine en tant que Membre a part 
entiere de l’Organisation des Nations Unies. (voir 
A/66/PV.22). 

L’lnde a reconnu l’Organisation de liberation de 
la Palestine comme unique representant legitime du 
peuple palestinien en 1975 et son Bureau a New Delhi 
s’est vu octroyer le statut diplomatique a part entiere 
en 1980. L’lnde a ete le premier pays non arabe a 
reconnaitre l’Etat de Palestine, en 1988. Nous 
entretenons des relations diplomatiques avec la 
Palestine depuis plus de 20 ans maintenant. II est aussi 
pertinent de souligner que la Palestine a ete reconnue 
par plus des deux tiers des Membres de notre 
Organisation. 

A l’evidence, l’Etat de Palestine remplit tous les 
criteres enonces dans TArticle IV de la Charte pour 
etre admis a cette Organisation. Voila pourquoi nous 
appuyons la candidature palestinienne et nous esperons 
que le processus sera rapidement mene a terme. 

Au cours de ma longue carriere politique, j’ai eu 
l’honneur de travailler de pres avec les dirigeants 
palestiniens. J’ai rencontre le dirigeant inconteste du 
peuple palestinien, le regrette President Yasser Arafat, 
le 17 septembre 2004 a Ramallah, quelques mois a 
peine avant qu’il ne quitte sa demeure terrestre. Lors 
de cette entrevue, j’ai eu l’occasion de reaffirmer la 
solidarite de l’lnde avec le peuple palestinien et notre 
soutien a sa cause. II a chaleureusement rappele ses 
relations etroites avec les dirigeants indiens, plus 
particulierement M me Indira Gandhi et M. Rajiv 
Gandhi, et s’est felicite du soutien indefectible de 
l’lnde a la cause du peuple palestinien. Nos contacts 
avec les dirigeants palestiniens se sont poursuivis sous 
la presidence d’Abbas, qui a effectue deux visites 
d’Etat en Inde en 2008 et en 2010. 

En tant que plus grande democratic au monde et 
possiblement le pays le plus diversifie de la planete, 
l’lnde reconnait les aspirations democratiques de tous 
les peuples, notamment ceux du Moyen-Orient. L’appel 
lance par la communaute intemationale en faveur de la 
democratic et du respect des droits fondamentaux ne 
trouvera pas d’echo si 1’impasse actuelle se poursuit et 
si on ne repond pas aux aspirations des Palestiniens. 

Nous sommes aussi persuades que la paix et la 
securite ne peuvent etre instaurees durablement dans la 
region que par le dialogue pacifique, non par le recours 
a la force. A cet egard, nous prenons acte de la 
declaration du Quatuor, en date du 23 septembre, et 
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nous esperons que les echeances fixees dans cette 
declaration seront respectees. 

La principale pierre d’achoppement des 
negociations directes entre Israeliens et Palestiniens 
reste les colonies de peuplement qui se poursuivent 
dans les territoires palestiniens occupes. Nous 
demandons a Israel de cesser les implantations. Cela 
facilitera la reprise des negociations lors desquelles 
seront abordees toutes les questions relevant du statut 
final. 

Nous ne pouvons pas toutefois faire dependre 
l’admission de la Palestine a l’Organisation des 
Nations Unies de la signature d’un accord de paix, car 
cela serait indefendable sur le plan juridique, quand 
bien meme nous sommes favorables a une reprise des 
pourparlers directs pour le reglement des questions en 
suspens. 

Nous nous felicitons du recent accord entre Israel 
et Hamas sur l’echange de prisonniers. Nous esperons 
que cela apaisera les tensions et etablira la confiance. 
Nous esperons aussi que cela ouvrira la voie a une 
levee rapide et sensible des restrictions imposees a la 
circulation des biens et des personnes dans la bande de 
Gaza, ce qui ameliorera de ce fait la grave situation 
humanitaire qui y regne. 

L’Inde, pour sa part, poursuit son appui au 
developpement de l’Autorite palestinienne. Des 2009- 
2010, nous avons fait passer notre aide a I’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
a 1 million de dollars, outre une contribution speciale 
d’l million de dollars a l’UNRWA en reponse a un 
appel eclair lance en 2010. 

Au cours des deux demieres annees, l’lnde a 
foumi chaque annee une aide budgetaire non liee de 
10 millions de dollars a l’Autorite palestinienne. Nous 
offrons a 1’Autorite palestinienne 100 creneaux de 
renforcement des capacites et de developpement des 
ressources humaines dans le cadre de notre programme 
de cooperation technique et economique. Avec nos 
partenaires, l’Afrique du Sud et le Bresil, nous avons 
aussi lance des projets conjoints en Palestine, dont un 
complexe sportif dont nous venons d’achever la 
construction. 

Certes, le conflit israelo-palestinien est l’un des 
plus graves de la region, mais il faut savoir que le 
reglement de ce conflit par lui-meme ne resultera pas 
necessairement en une paix globale et durable dans la 
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region. D’autres questions liees aux territoires arabes 
encore sous occupation sont tout aussi importantes. 
Des progres sur les volets libanais et syrien du 
processus de paix au Moyen-Orient sont done 
necessaires pour parvenir a une paix globale et durable. 

L’evolution de la situation au Moyen-Orient 
depuis fevrier souligne la necessite d’intensifier la 
quete d’une paix globale a l’heure ou les pays de la 
region ont engage des processus inclusifs et mettent en 
oeuvre des reformes pour repondre aux aspirations 
legitimes de leur population. II importe de repondre 
aux griefs de la population par le dialogue et la 
negociation plutot que par le recours aux armes. 

II incombe a tous les pays de creer des conditions 
qui permettent a leur populations de choisir librement 
la voie qui mene au developpement. C’est l’essence 
meme de la democratic et des libertes humaines 
fondamentales. Aucune action ne devrait venir de 
l’exterieur qui aggrave le probleme et serve de pretexte 
a une flambee de l’extremisme. La communaute 
intemationale doit etre prete a aider les pays dans cet 
effort, tout en respectant la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de tous les 
pays. Comme le Premier Ministre de mon pays l’a 
affirme devant l’Assemblee generate le 24 septembre, 
on ne peut pas, de l’exterieur, remettre de l’ordre dans 
les societes en recourant a la force militaire. Le respect 
de l’etat de droit est tout aussi important dans les 
relations intemationales que dans les pays. 

Guidee par ces principes, l’lnde est prete a jouer 
son role dans le cadre de nos efforts communs pour 
parvenir a une paix juste et globale au Moyen-Orient. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais ) : 
L’Allemagne adresse ses condoleances au peuple turc 
pour les pertes en vies humaines a la suite du puissant 
tremblement de terre de dimanche, et au Royaume 
d’Arabie saoudite a la suite du deces de S. A. R. le 
Prince heritier Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. 

Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint 
Lynn Pascoe de son expose. 

Je voudrais indiquer que l’Allemagne s’associe 
de toute evidence a la declaration qui sera faite plus 
tard au nom de l’Union europeenne. 

Apres une longue periode de stagnation dans le 
processus de paix au Moyen-Orient, il y a des raisons 
d’esperer que les reunions preparatories du Quatuor 
avec les parties, le 26 octobre feront sortir le processus 
de l’impasse. Comme specific par le Quatuor, la 

15 




S/PV.6636 


premiere chose est de convenir d’un ordre du jour et 
d’une fa?on de proceder lors des negociations. Apres 
quoi, les parties devront faire le prochain pas et 
presenter des propositions globales concemant les 
territoires et la securite. 

Comme le Quatuor l’a aussi affirme dans sa 
declaration, les reunions suffiront a retablir la 
confiance necessaire au succes des negociations. Et la 
confiance est fondamentale pour reprendre les 
negociations. 

A cet egard, nous sommes extremement 
preoccupes par les recentes mesures israeliennes 
d’extension des implantations. La decision de 
poursuivre le processus de planification relatif a la 
construction de milliers de logements supplementaires 
dans les colonies de Gilo et de Givat Hamatos, et le 
projet de legalisation de postes avances illegaux au 
titre du droit israelien sapent la confiance necessaire 
pour les negociations. Tout cela n’est pas compatible 
avec les obligations de la Feuille de route et va a 
l’encontre des efforts actuels du Quatuor. 

Nous avons demande au Gouvemement israelien 
de dissiper tous les doutes quant a sa volonte d’engager 
des negociations serieuses. Cet imperatif de confiance 
doit egalement etre pris en compte lors de l’examen de 
la demande palestinienne d’admission a l’ONU. Nous 
sommes conscients de la responsabilite qui nous 
incombe au sein du Comite d’admission de nouveaux 
Membres. 

Que les choses soient bien claires. L’Allemagne 
soutient la creation d’un Etat palestinien. Cet Etat 
deviendra automatiquement Membre de l’ONU. Mais il 
nous incombe egalement, au sein du Conseil de 
securite, de permettre aux efforts et aux actions du 
Quatuor de porter leurs fruits. II n’existe pas d’autre 
choix viable que la reprise des negociations. La 
solution des deux Etats ne peut voir le jour que grace a 
un accord de paix entre les deux parties. Nous voulons 
que l’Etat israelien et un Etat palestinien souverain, 
independant, d’un seul tenant et viable puissent vivre 
cote a cote dans la paix et la securite. 

L’Allemagne salue les progres remarquables 
realises par l’Autorite palestinienne afin d’edifier les 
institutions d’un futur Etat palestinien. Dans leurs 
rapports, la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et l’ONU ont clairement affirme que 
l’Autorite palestinienne avait depasse le seuil a partir 
duquel un Etat peut etre considere comme fonctionnel 
dans les secteurs clefs. Nous felicitons l’Autorite 


palestinienne d’avoir ainsi fait ses preuves. A present, 
le processus politique doit rattraper les progres 
accomplis sur le terrain en matiere d’edification de 
l’Etat. 

L’Allemagne est soulagee par la liberation du 
sergent Gilad Shalit. Nous esperons que cette liberation 
et l’echange de prisonniers connexe relanceront le 
processus de paix au Moyen-Orient. A ce propos, nous 
pensons que le moment est venu d’appliquer 
scrupuleusement la resolution 1860 (2009), demandant 
la reouverture sans condition des points de passage a la 
circulation des marchandises et des personnes, en 
provenance et a destination de la bande de Gaza, et ce 
afin de prevenir le trafic d’armes et de munitions. 

Je voudrais a present aborder brievement la 
question du Liban. Nous avons appris avec une grande 
tristesse que le juge Antonio Cassese, premier 
President du Tribunal special pour le Liban, est decede 
vendredi dernier. La perte de cette eminente 
personnalite sera indubitablement ressentie par tous 
ceux qui recherchent la paix et la justice. A cet egard, 
nous souhaitons rappeler la declaration faite par 
S. E. Najib Mikati, le Premier Ministre du Liban, au 
Conseil de securite lorsqu’il a reitere l’attachement du 
Liban a toutes les obligations intemationales, 
notamment celles qui se rapportent au Tribunal special 
pour le Liban. 

Au debut de l’annee, les Tunisiens se sont 
courageusement opposes au regime autocratique qui les 
reprimait depuis des decennies. Neuf mois plus tard, 
des elections fibres sont organisees en Tunisie pour la 
premiere fois depuis son independance. Quatre-vingt 
dix pour cent des electeurs inscrits ont vote : c’est un 
chiffre impressionnant. Des elections pacifiques, fibres 
et justes represented un modele pour les pays ou le 
Printemps arabe a deja fait irruption et constituent un 
encouragement enorme la ou la population descend 
dans la rue pour exiger une vie plus digne et plus fibre. 
L’Allemagne continuera d’aider activement la Tunisie 
dans le cadre de son partenariat pour la transformation. 

Je passe maintenant a la Syrie. Le 4 octobre, deux 
membres permanents du Conseil de securite ont oppose 
leur veto a un projet de resolution sur la situation en 
Syrie qui condamnait les violations des droits de 
l’homme, exigeait que soit mis un terme a la violence 
et appelait de ses vceux un processus politique sans 
exclusive mene par les Syriens. La periode qui s’est 
ecoulee depuis ce vote a montre que la strategic 
defendue par certains afin que l’on donne davantage de 
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temps au regime syrien est un echec. Ceux qui avaient 
retarde l’action du Conseil en evoquant leurs efforts 
bilateraux n’ont pas obtenu le resultat escompte. Au 
contraire, la situation s’est encore deterioree. Dans une 
declaration prononcee le 14 octobre, la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, Navi Pillay, s’est declaree deque par 
l’inaction du Conseil. Elle a rappele aux membres de la 
communaute international qu’il leur fallait prendre de 
faqon decisive et concertee des mesures de protection 
avant que la poursuite de la repression brutale et les 
assassinats incessants ne plongent le pays dans une 
veritable guerre civile. 

Nous ne pouvons pas rester indifferents. Nous 
sommes toujours d’avis que le Conseil de securite 
devrait envoyer un message fort, sous forme d’une 
resolution. Cependant, nous n’accepterons aucune 
approche laissant supposer que l’opposition est autant 
responsable des violences que le Gouvemement. Seul 
les Syriens peuvent decider de l’avenir de leur pays, et 
c’est pourquoi nous nous felicitons des diverses 
initiatives entreprises par l’opposition syrienne afin de 
creer pacifiquement une plateforme politique. A cet 
egard, nous prenons acte de la creation d’un Conseil 
national syrien, qui est, a notre avis, une mesure allant 
dans le bon sens. 

Nous nous felicitons egalement des efforts menes 
par la Ligue des Etats arabes pour convaincre Damas 
d’engager un dialogue veritable avec l’opposition. La 
Ligue des Etats arabes a fixe un calendrier precis pour 
ce dialogue. Toutefois, il est clair que ce dialogue doit 
inclure tous les elements de l’opposition, et qu’il ne 
saurait y avoir de veritable dialogue tant que la 
repression et l’assassinat des opposants se poursuivent. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine est profondement attristee par les pertes 
humaines et materielles importantes subies par la 
Turquie du fait du seisme qui a frappe sa partie 
orientale. Le Premier Ministre de mon pays, M. Wen 
Jiabao, a deja exprime ses condoleances au Premier 
Ministre de la Turquie, et la Chine est prete a apporter 
son secours. 

Je tiens a remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de son expose. 
J’ai aussi ecoute tres attentivement la declaration faite 
par les representants de la Palestine et d’lsrael. 

Le processus de paix au Moyen-Orient se trouve 
actuellement dans une impasse, ce qui est une source 
de profonde preoccupation pour la Chine. Nous 


esperons que toutes les parties concemees feront 
preuve de volonte politique et, sur la base des 
resolutions pertinentes de l’ONU, du principe de la 
terre contre la paix, de T Initiative de paix arabe et de la 
Feuille de route, regleront les differends entre la 
Palestine et Israel par des moyens politiques et 
diplomatiques, de sorte que les deux pays puissent 
coexister en paix. 

La question des colonies de peuplement 
israeliennes est la cause directe de l’impasse dans 
laquelle les pourparlers de paix se trouvent 
actuellement, et constitue un obstacle majeur a leur 
reprise. La Chine regrette profondement la decision 
recente prise par Israel de construire de nouvelles 
colonies a Jerusalem-Est, a laquelle nous sommes 
opposes. Nous exhortons Israel a mettre un terme a ce 
projet, a cooperer activement aux efforts de paix 
intemationaux afin de creer les conditions propices a 
l’instauration de la confiance entre les deux parties et 
de sortir de l’impasse actuelle. 

La Chine se felicite du recent accord conclu par 
les deux parties sur l’echange de prisonniers, et nous 
saluons les efforts de mediation deployes par les pays 
comme l’Egypte et l’Allemagne a cet egard. La Chine 
espere que les deux parties saisiront cette occasion 
pour continuer a prendre des mesures constructives en 
vue d’apaiser les tensions et de reduire au minimum les 
divergences, et ce afin de relancer les pourparlers de 
paix. 

Les efforts deployes pour regler le probleme du 
Moyen-Orient exigent l’appui et l’aide solides de la 
communaute intemationale. La Chine salue et soutient 
tous les efforts visant a reduire au minimum les 
divergences et a promouvoir la relance du dialogue et 
des negociations. 

Le 26 octobre, le Quatuor s’entretiendra 
separement avec la Palestine et Israel sur la reprise de 
pourparlers directs. Nous esperons que toutes les 
parties concemees ceuvreront de concert a la reprise 
rapide des pourparlers et a l’obtention de resultats 
notables a ce sujet. La Chine est favorable a ce que le 
Conseil joue un role plus important s’agissant de la 
question du Moyen-Orient. 

La Chine a ete l’un des premiers Etats a 
reconnaitre l’Etat de Palestine. Nous avons toujours 
appuye la juste cause de la Palestine soit la creation 
d’un Etat independant. Nous appuyons la vision des 
deux Etats, qui doit etre concretisee a l’aide de 
negociations politiques et la creation d’un Etat de 
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Palestine souverain et independant, sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
La Chine est favorable a 1’admission de la Palestine a 
l’ONU. 

Pour instaurer une paix globale, juste et durable 
au Moyen-Orient, des progres doivent etre realises sur 
tous les volets du processus de paix, y compris en ce 
qui concerne les pourparlers entre le Liban et Israel, 
ainsi qu’entre la Syrie et Israel. Toutes les parties 
concemees devraient creer les conditions propices a 
des negociations diplomatiques afm de mettre un terme 
aux affrontements et aux tensions qui affligent cette 
region depuis trop longtemps. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont precedee 
pour exprimer nos condoleances et notre solidarity au 
peuple et au Gouvemement turcs pour les pertes 
tragiques en vies humaines causees par le tremblement 
de terre qui a frappe Test de la Turquie, ainsi qu’au 
Royaume d’Arabie saoudite, suite au deces du Prince 
Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. 

Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de son expose. Je remercie egalement le 
Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leurs declarations. 

Ce n’est pas souvent que nous avons l’occasion, 
pendant ces seances periodiques d’information, de 
nous feliciter de 1’evolution positive de la situation 
concemant la question israelo-palestinienne. C’est 
pourquoi je tiens tout d’abord a saluer l’echange de 
prisonniers et la mise en oeuvre methodique de l’accord 
qui a rendu cette operation possible. Nous esperons que 
ce fait positif permettra de renforcer la cooperation, en 
particulier s’agissant de la situation a Gaza. II est 
essentiel de lever completement le blocus, sans 
prejudice des preoccupations legitimes d’Israel en 
matiere de securite, pour que la situation puisse etre 
normalisee et pour que les activites de reconstruction 
puissent commencer. 

Le Bresil estime que le moment est venu pour 
que la Palestine soit representee a l’ONU en tant que 
membre de plein droit. Nous esperons que le Conseil 
prendra tres bientot une decision sur la demande 
palestinienne. La preuve ultime de ce que la Palestine 
est un pays epris de paix est justement cette decision 
qu’elle a prise d’invoquer le droit international et de 
s’adresser a l’ONU pour pouvoir exercer son droit 
legitime a l’autodetermination. La reconnaissance du 
droit legitime du peuple palestinien a la souverainete et 


a l’autodetermination accroitra les chances de retablir 
la paix entre Israel et la Palestine. 

Tout en appuyant les aspirations des Palestiniens, 
le Bresil demeure convaincu que l’instauration d’une 
paix durable au Moyen-Orient passe par un processus 
de negociations, qui tient dument compte des 
preoccupations legitimes d’lsrael en matiere de 
securite. 

Cependant, il faut que ces negociations soient 
serieuses et un tant soit peu equilibrees. La 
reconnaissance intemationale de l’Etat palestinien et 
son admission a l’ONU en tant que membre a part 
entiere peuvent contribuer a reduire le caractere 
asymetrique des relations actuelles entre les parties. 
Aucun accord viable n’est possible si une partie est 
trop faible et si ses efforts sont constamment sapes par 
les actions de l’autre partie sur le terrain. 

A cet egard, 1’implantation annoncee de 
nouvelles colonies de peuplement dans Jerusalem-Est 
occupee est non seulement contraire au droit 
international, mais compromet egalement les chances 
d’une reprise des negociations. Cette annonce, faite 
quelques jours apres l’appel du Quatuor a la reprise des 
negociations sur la base des resolutions du Conseil de 
securite et des obligations decoulant de la Feuille de 
route, diminue nos espoirs et contredit la volonte 
proclamee par Israel de negocier une paix viable. 

La poursuite des activites de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes reduit a neant la 
faisabilite meme de la solution des deux Etats. II n’est 
pas raisonnable d’attendre des Palestiniens qu’ils 
poursuivent les negociations alors que la realite sur le 
terrain est en train d’etre profondement, - voire 
irreversiblement modifiee comme certains le craignent. 
C’est particulierement preoccupant a Jerusalem-Est et 
dans les colonies de taille reduite et moyenne situees a 
l’interieur de la Cisjordanie. Dans l’etat actuel des 
choses, un engagement politique resolu est necessaire 
pour faire avancer le processus de paix. II faut 
notamment arreter et annuler les activites de 
peuplement. 

Le Quatuor doit faire comprendre aux parties la 
necessite de respecter les mesures et les delais enonces 
dans la declaration du 23 septembre. Compte tenu du 
lien que beaucoup de pays voient entre les 
deliberations du Conseil sur la demande d’admission 
de la Palestine et les efforts du Quatuor en vue de la 
reprise des negociations de paix, il importe que le 
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Quatuor informe le Conseil des progres realises ou de 
l’absence de progres dans ce processus. 

Comme le Ministre des affaires etrangeres du 
Bresil, M. Antonio Patriota, l’a declare lors de notre 
debat sur la diplomatic preventive en septembre, « II 
appartient au Conseil de securite de trouver des 
solutions qui permettent a la fois de regler les 
problemes que posent certaines situations de crise 
specif!ques et de renforcer le systeme multilateral. » 
(voir S/PV. 6621, p. 21). 

La vague de changement au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord place encore plus la question des 
aspirations legitimes du peuple palestinien a disposer 
de son propre Etat sous le signe de l’urgence. Sur cette 
question urgente - probablement l’une des questions 
les plus importantes aujourd’hui en matiere de paix et 
de securite intemationales le Conseil doit faire en 
sorte de se retrouver du bon cote de l’histoire. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous tenons tout d’abord a exprimer nos 
condoleances a la Turquie, suite au seisme destructeur 
qui a frappe ce pays et qui a coute la vie a de 
nombreuses personnes. 

Nous sommes reconnaissants a M. Pascoe pour 
son expose sur 1’evolution de la situation au Moyen- 
Orient. Nous partageons ses preoccupations en ce qui 
concerne l’impasse dans la recherche d’un reglement 
au conflit du Moyen-Orient. 

A l’heure actuelle, la reprise de pourparlers 
israelo-palestiniens directs demeure l’une de nos plus 
hautes priorites. II est regrettable que les parties ne 
soient pas encore parvenues a etablir un climat de 
confiance mutuelle, condition importante pour un 
dialogue serieux et productif. 

En meme temps, nous sommes encourages par le 
fait que contrairement a certaines previsions 
pessimistes, il n’y a pas eu de grands bouleversements 
en septembre. En outre, le Quatuor pour le Moyen- 
Orient a redouble d’efforts, notamment pour essayer de 
rapprocher les vues des parties. Nous voudrions 
rappeler la declaration du Quatuor adoptee le 
23 septembre ici a New York, qui reaffirme 
Fimportance et le caractere inviolable de tout ce qui 
constitue la base juridique intemationale pour le 
reglement du conflit du Moyen-Orient, notamment les 
resolutions bien connues du Conseil de securite, les 
principes de Madrid, y compris le principe fondamental 


de la terre contre la paix, la Feuille de route et les 
accords deja conclus par les parties. 

Cependant, les autorites israeliennes, en violation 
des normes et des principes du droit international, et au 
mepris de l’opinion des membres du Quatuor, 
continuent d’autoriser la construction de logements 
supplementaires dans les territoires occupes. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le fait que ces 
decisions sont prises a un moment decisif pour l’avenir 
du processus de paix. Nous estimons que les activites 
de peuplement sont un obstacle majeur a la solution 
des deux Etats. Elies compromettent les efforts 
laborieux de la communaute intemationale visant a 
relancer le dialogue et aneantissent les espoirs 
existants. 

Aujourd’hui, plus que jamais, les parties doivent 
prendre des mesures pour se rapprocher, au lieu de 
mesures unilaterales qui modifient la situation sur le 
terrain et font obstacle aux parametres definitifs en vue 
d’un reglement. Israel doit revoir ses plans de 
construction a Jerusalem-Est et cesser de detruire les 
batiments palestiniens. 

Malgre la situation preoccupante dans la zone 
israelo-palestinienne, la Russie, en sa qualite de 
membre du Quatuor, est prete, avec ses partenaires, a 
tirer parti de toutes les occasions pour avancer sur la 
voie de la paix dans cette region. Nous esperons que 
les entretiens prevus le 26 octobre entre le Quatuor et 
les representants des parties permettront de faire 
avancer de nouveau le processus de paix. 

En ce qui conceme la demande officielle 
d’admission a l’ONU presentee par la Palestine, nous 
estimons qu’il s’agit d’une initiative logique et 
legitime. Nous avons reconnu l’Etat de Palestine des 
1988 et nous sommes prets a appuyer de nouveau la 
demande des Palestiniens. Nous sommes convaincus 
que leur Etat remplit tous les criteres prevus par la 
Charte des Nations Unies pour tous les pays aspirant a 
devenir Membres de 1’Organisation mondiale. 

A notre avis, la demande d’admission a l’ONU de 
la Palestine ne contredit en rien le processus d’une paix 
negociee et ne diminue nullement ses chances 
d’aboutir. Au contraire, cette demande est 
complementaire a ce processus. II importe de se 
rappeler que 1’Autorite nationale palestinienne a 
souligne sans equivoque et a maintes reprises sa 
volonte de continuer a chercher des moyens de 
reprendre les negociations. 
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Nous estimons qu’en depit du mauvais etat des 
relations entre les parties depuis le mois de septembre. 
Certains evenements positifs se sont produits, comme 
par exemple l’echange du soldat israelien, Gilad Shalit, 
contre plus de mille prisonniers palestiniens. C’est un 
acte humanitaire et un geste de bonne volonte 
important qui contribue a une amelioration generate de 
la situation dans la region et des relations palestino- 
israeliennes. La Federation de Russie a appuye les 
efforts de mediation sur cette question, y compris dans 
le cadre de ses echanges avec des dirigeants du Hamas. 

Cet accord nous donne toutes les raisons de 
penser que les parties parviendront a regler egalement 
d’autres questions sensibles, avant tout dans le but 
d’ameliorer la situation humanitaire dans la bande de 
Gaza. Nous partageons l’avis de ceux qui appellent a la 
levee de toutes les restrictions a la circulation des biens 
a destination et en provenance de Gaza, en particulier 
en ce qui conceme les materiaux de construction. 

La reconciliation entre Palestiniens reste 
absolument necessaire. Les responsables de toutes les 
forces palestiniennes, les dirigeants du Fatah et du 
Hamas en particulier, doivent redoubler d’efforts pour 
resserrer les rangs. Nous appelons egalement a la 
realisation de progres sur d’autres volets de la situation 
au Moyen-Orient, y compris les volets syrien et 
libanais. Sans avancee dans ce domaine, un reglement 
durable, global et juste est impossible au Moyen- 
Orient. 

Concemant la situation en Syrie, evoquee par 
certains representants, le Conseil de securite a pu en 
debattre de maniere constructive et continuera de le 
faire, comme cela a ete le cas pour la situation au 
Yemen. Le projet de resolution sur la situation en Syrie 
presente par la Russie et la Chine, qui vise a aboutir a 
un reglement et non a susciter le conflit, reste a la 
disposition des membres du Conseil. II est evident que 
la strategic adoptee par certains membres de la 
communaute intemationale vis-a-vis de la Syrie, 
consistant en menaces et pressions qui font empirer la 
situation dans le pays du fait de l’imposition de 
sanctions, ne fonctionne pas. Nous estimons 
encourageantes les initiatives et mesures proposees 
recemment par la Ligue des Etats arabes concemant la 
Republique arabe syrienne. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a presenter les 
condoleances de mon gouvemement pour le seisme qui 
a frappe hier la ville turque de Van. Nos pensees vont 


vers les victimes et leur famille. Mon gouvemement est 
pret a aider le gouvemement turc de toutes les 
manieres possibles. 

Je voudrais aussi adresser au Royaume d’Arabie 
saoudite et au peuple saoudien les sinceres 
condoleances de mon gouvemement suite au deces de 
S. A. R. le Prince Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. 

Les peuples du Moyen-Orient ont actuellement 
une occasion extraordinaire de construire des societes 
plus ouvertes, libres et prosperes. Hier, les Tunisiens 
ont vote dans le cadre des premieres elections 
democratiques jamais organisees dans le pays afin de 
designer les deputes qui siegeront a une Assemblee 
chargee de rediger la nouvelle constitution du pays. Le 
meme jour, les nouvelles autorites libyennes ont 
proclame la liberation de leur pays apres 42 ans de 
dictature impitoyable. Pour la Tunisie, la Libye et, 
egalement, l’Egypte, les prochaines etapes seront 
difficiles mais les changements en cours dans ces pays, 
et dans la region en general demontrent que les 
revendications de liberte politique et economique vont 
s’etendre encore et d’elles-memes, non parce que des 
pays occidentaux les defendent mais parce qu’il s’agit 
d’aspirations legitimes communes a tous les peuples. 
Nous devons continuer de travailler en partenariat avec 
ceux qui construisent un nouvel avenir pour leur pays. 

Le courage et la determination des Tunisiens, des 
Libyens et des Egyptiens et les changements en cours 
dans leur pays sont non seulement une source 
d’inspiration pour le reste de la region mais aussi une 
mise en garde pour les dictatures qui continuent de 
briser violemment les aspirations de leurs peuples. 
L’enseignement a tirer des neuf demiers mois est que 
les regimes qui ont recours a la violence pour opprimer 
leur peuple au lieu de repondre a leurs attentes 
legitimes ne survivront pas. C’est pourquoi nous 
sommes profondement dequs qu’en raison du veto 
utilise par deux de ses membres le Conseil de securite 
n’ait pas ete en mesure, au debut du mois, de prendre 
les sanctions qui s’imposent contre le regime syrien, 
qui n’a pas cesse de tuer, de reprimer violemment et de 
torturer son peuple au cours des sept demiers mois. 

II n’y a aucun signe des reformes promises par 
M. Assad, ni aucun regret exprime pour les tactiques 
employees par le regime, qui pourraient constituer des 
crimes contre l’humanite. La situation est inquietante 
quand les dirigeants iraniens, un regime qui bafoue lui- 
meme les droits de son peuple, sont capables de faire 
passer un message de condamnation plus ferine que ce 
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Conseil. Le moment est venu pour les membres du 
Conseil de securite d’assumer leurs responsabilites et 
de prendre les mesures collectives fermes qui sont 
requises si l’on veut avoir la moindre chance d’amener 
le regime syrien a renoncer a la violence. 

Par contre, nous nous felicitons de l’adoption a 
l’unanimite, le 21 octobre, de la resolution 2014 (2011) 
concernant le Yemen. Le President Saleh doit 
maintenant repondre aux appels lances par le Conseil 
et l’ensemble de la communaute intemationale. II doit 
faire cesser le bain de sang et les violations des droits 
de l’homme et signer immediatement l’initiative du 
Conseil de cooperation du Golfe qui lancera un 
processus de passation du pouvoir. 

Les changements en cours au Moyen-Orient 
attirent particulierement l’attention sur les aspirations 
non realisees du peuple palestinien. Ce dernier doit 
absolument atteindre son objectif d’un Etat de 
Palestine independant et viable, tous comme d’autres 
dans la region revendiquent, et parfois obtiennent, 
leurs droits legitimes. A ce toumant decisif et delicat 
pour la region et le processus de paix au Moyen- 
Orient, il est urgent et essentiel de progresser vers la 
creation d’un Etat de Palestine democratique et 
pacifique vivant aux cotes d’Israel dans la paix et la 
securite. 

Intervenant au nom du Royaume-Uni, en tant 
qu’ami des peuples israelien et palestinien, je voudrais 
faire trois observations. Premierement, dans sa 
declaration du 23 septembre, le Quatuor a arrete un 
calendrier, les negociations devant s’achever avant la 
fin de 2012 sur la base des parametres bien connus : 
deux Etats selon les frontieres de 1967 et moyennant 
des echanges de terres mutuellement acceptes; des 
arrangements de securite qui garantissent la 
souverainete palestinienne tout en donnant des 
assurances suffisantes a Israel; Jerusalem, capitale des 
deux Etats; et une solution juste, equitable et acceptee 
par tous a la question des refugies. Le moment est 
maintenant venu pour les deux parties d’engager 
serieusement des negociations directes dans ce cadre et 
de faire les compromis courageux necessaires pour 
atteindre l’objectif que nous appelons tous de nos 
vceux. Nous appuyons pleinement les efforts deployes 
par les envoyes du Quatuor pour relancer les 
pourparlers, y compris par la tenue de reunions 
importantes avec les parties le 26 octobre a Jerusalem. 

Deuxiemement, les activites de peuplement 
doivent cesser. Nous condamnons la decision recente 


d’Israel d’etendre les constructions dans les colonies 
de peuplement de Mordot Gilo et de Givat Hamatos. 
De telles constructions nuiraient a la viabilite d’un 
futur Etat palestinien. Les constructions prevues a 
Givat Hamatos rompraient la continuite geographique 
entre Jerusalem-Est et Bethleem. 

La construction de colonies, y compris a 
Jerusalem-Est, est un obstacle a la paix et reduit la 
marge de manoeuvre pour des negociations serieuses 
sur les questions relatives au statut final, y compris 
celui de Jerusalem. Ces activites de peuplement sapent 
la confiance et sont illegales au regard du droit 
international. Elies doivent cesser. Le Gouvemement 
israelien devrait renoncer a ses plans de construction et 
il doit maintenant cesser de simplement parler de sa 
disposition a reprendre des negociations pour prendre 
les mesures necessaires afin d’instaurer la confiance 
indispensable a de veritables negociations. 

Troisiemement, nous nous felicitons de la 
liberation du soldat israelien Gilad Shalit. Sa longue 
captivite et l’impossibilite pour la Croix-Rouge 
d’entrer en contact avec lui etaient injustifiables. Les 
violences commises a partir de Gaza doivent 
maintenant cesser durablement et totalement. Il faut 
egalement assouplir les restrictions imposees a la 
circulation des biens et des personnes en direction et en 
provenance de Gaza. Le statu quo ne fait qu’alimenter 
les rancceurs, le radicalisme et la violence. La relance 
de l’economie a Gaza est capitale pour sa population 
mais sert aussi les interets a long terme d’Israel en 
matiere de securite. 

Il n’y a pas de temps a perdre pour progresser 
vers la paix. L’histoire prouve que, sans paix, l’issue la 
plus probable sera un retour a la violence. Les 
dirigeants des deux camps doivent prendre les 
decisions qui s’imposent afin de garantir le resultat 
souhaite par les deux peuples. 

M. Araud (France) : Je presente a mon tour mes 
condoleances a la Republique turque pour le 
tremblement de terre qui vient de la frapper, et au 
Royaume d’Arabie saoudite pour le deces du Prince 
heritier Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. 

Je remercie M. Lynn Pascoe pour son 
intervention. J’evoquerai les points suivants. Tout 
d’abord, il y a trois mois la France exprimait ici 
l’espoir que les aspirations legitimes exprimees par les 
peuples de la region en faveur de la liberte et de la 
democratic trouvent une traduction rapide et pacifique. 
L’Egypte, la Tunisie et la Libye font aujourd’hui face 
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aux defis nombreux d’une democratic a batir dans la 
concorde civile et le respect du pluralisme, et la France 
continuera de leur apporter tout son soutien. Nous nous 
felicitons que les Tunisiens se soient hier rendus en 
masse aux umes pour s’exprimer sur l’avenir politique 
de leur pays. 

Une nouvelle page s’ouvre egalement pour la 
Libye, ou nous appelons le Conseil national de 
transition a continuer a ceuvrer pour une Libye 
democratique et plurielle, dans le respect de l’Etat de 
droit, de la lutte contre l’impunite et des libertes 
fondamentales. 

Au Yemen, nous esperons qu’une transition 
politique pacifique pourra intervenir sans delai. Le 
Conseil s’est saisi de ses responsabilites en appelant 
vendredi dernier le President Saleh a un transfert 
pacifique du pouvoir, sur la base de l’initiative lancee 
par le Conseil de cooperation des Etats arabes du Golfe 
[voir resolution 2014 (2011)]. 

En Syrie, des dirigeants qui ont perdu toute 
legitimite s’accrochent au pouvoir, entrainant leur pays 
dans une spirale sanglante. Le peuple syrien pleure 
deja plus de 3 000 victimes; des dizaines de milliers de 
manifestants pacifiques ont ete arraches a leurs 
families, tenus au secret, tortures. Les responsables de 
ces violences devront repondre de leurs actes devant la 
justice. La repression doit cesser pour permettre a la 
Syrie de s’engager dans un processus de transition 
pacifique qui reponde aux aspirations du peuple syrien. 
II s’agit la de la seule voie susceptible de ramener la 
stabilite en Syrie et de preserver celle de la region, que 
menacent les incursions syriennes au Liban, le flux des 
refugies dans les pays avoisinants, comme la tentative 
du regime syrien d’instrumentaliser les revendications 
palestiniennes. 

Les membres du Conseil qui se sont opposes a un 
projet de resolution ou ne Font pas vote devront 
expliquer face a l’histoire, face a l’opinion syrienne, 
face a l’opinion publique intemationale et face a leur 
propre opinion publique, ce qu’ils proposent de concret 
pour mettre un terme au bain de sang. Le temps n’est 
plus aux mots que le regime n’ecoute pas, il est aux 
actes. Choisir l’immobilisme du Conseil, c’est soutenir 
le regime d’Al-Assad, c’est choisir son camp; le peuple 
syrien l’a compris. 

Dans ce contexte volatil, il importe, s’agissant du 
Liban, que les parties s’en tiennent a la plus grande 
retenue et continuent de cooperer dans le cadre de la 
Commission tripartite pour eviter tout nouveau 
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derapage le long de la Ligne bleue. Nous reiterons 
notre appel au Gouvemement libanais a respecter 
toutes ses obligations intemationales, en particulier en 
ce qui concerne le Tribunal special et la resolution 
1701 (2006). 

Les revendications du peuple palestinien ne sont 
pas moins legitimes que celles qui s’expriment dans le 
reste de la region. Que le peuple palestinien demande 
qu’un Etat palestinien voie le jour est legitime et 
naturel alors que la solution des deux Etats pour deux 
peuples et le droit a 1’autodetermination du peuple 
palestinien recueillent le consensus de la communaute 
intemationale. C’est dans ce contexte que le President 
Abbas a presente une demande d’admission pleine et 
entiere a l’Organisation des Nations Unies le 
23 septembre dernier. Je ne m’etendrai pas sur 
l’examen de cette demande qui est encore en cours au 
sein du Comite d’admission et qui fera prochainement 
l’objet d’un rapport au Conseil de securite. 

Mais chacun le sait, l’admission de la Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies se heurte aujourd’hui 
a des obstacles. C’est pourquoi, le 21 septembre 
dernier, le President de la Republique franqaise a 
propose une etape intermediate susceptible de 
constituer un progres tangible pour les Palestiniens en 
rehaussant le statut de la Palestine a l’ONU a celui 
d’Etat observateur. Il s’agit du meilleur moyen dont 
nous disposons aujourd’hui pour sortir par le haut de 
1’impasse actuelle. 

Une reponse tangible aux demandes 
palestiniennes passe par la constitution de conditions 
politiques rendant l’avenement de cet Etat palestinien 
possible sur le terrain, et c’est ce a quoi nous devons 
travailler en priorite. Pour ce faire, le President de la 
Republique fran9aise a appele a un changement de 
methode. L’appel a ce changement de methode repose 
sur la conviction que se priver d’enceintes 
multilaterales, comme celle de ce Conseil, ou de 
l’appui des partenaires, regionaux ou europeens 
notamment, ne fonctionne pas. Il s’agissait egalement 
de souligner la necessite d’un cadre credible, tels que 
les parametres definis par les Europeens ici-meme en 
fevrier dernier ou ceux enonces par le President Obama 
en mai - cadre credible qui devrait s’appuyer sur un 
calendrier precis de negociation, de fagon a permettre 
aux parties de reprendre les negociations sur des bases 
saines et d’evacuer ainsi les prealables. 

Le 23 septembre dernier, le Quatuor a fixe ce 
calendrier de negociations. Nous nous felicitons que 
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les parties y aient repondu favorablement. Dans deux 
jours, des representants palestiniens et israeliens 
rencontreront les membres du Quatuor a Jerusalem 
pour une nouvelle tentative de relance des negociations 
directes, qui debuteraient par une premiere phase 
consacree aux frontieres et a la securite et 
s’acheveraient dans un an par un accord sur l’ensemble 
des questions du statut final. Les chances de reussite 
sont minces, tant la confiance est profondement 
ebranlee entre les parties, et c’est pourquoi la 
communaute intemationale doit conjuguer ses efforts et 
appeler unanimement les deux parties a eviter les 
actions provocatrices. La France se propose de tenir a 
Paris une conference des donateurs qui viendrait 
appuyer la relance du processus et soutenir la 
consolidation des institutions palestiniennes. 

C’est dans ce contexte que, de nouveau, nous 
condamnons les demieres annonces d’expansion de la 
colonisation israelienne qui minent ces efforts et 
represented un obstacle a la solution a deux Etats. 
Apres les decisions de construction a Gilo, prises au 
lendemain de la declaration du Quatuor, c’est a Givat 
Hamatos qu’un nouveau projet est annonce. Ce projet 
menace la contiguite des territoires palestiniens entre 
Jerusalem-Est et la Cisjordanie, et menace done 
l’avenement de la solution des deux Etats, dont 
Jerusalem a vocation a etre la capitale. Cette annonce 
apparait non seulement comme une provocation qui 
vient saper la confiance, mais semble aussi s’inscrire 
dans un projet delibere pour rendre impossible la 
creation d’un Etat palestinien. Combien de fois 
devons-nous le dire et le repeter : la colonisation, en 
Cisjordanie comme a Jerusalem-Est, est une violation 
patente du droit international et des resolutions 
pertinentes de ce Conseil. Israel doit cesser toute 
activite de colonisation et abandonner les projets 
annonces. Dans le meme sens, nous ne pourrions que 
condamner une decision de legalisation des avant- 
postes. 

La colonisation represente aujourd’hui une 
manifestation majeure du conflit, la negation concrete 
de tout discours sur la volonte de recherche d’une 
solution pacifique. Nous nous felicitons en revanche de 
l’accord qui a permis la liberation de Gilad Shalit et de 
prisonniers palestiniens. Nous esperons que cet accord 
permettra de faire avancer le processus de 
reconciliation palestinienne, sous l’autorite du 
President Abbas et dans le cadre des engagements pris 
par l’Organisation de liberation de la Palestine et 


rappeles le 21 septembre devant l’Assemblee generale 
(voir A/66/PV.11). 

Car Gaza ne peut etre en reste des efforts visant a 
etablir les bases tangibles d’un Etat palestinien. Et a ce 
titre, la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1860(2009) reste une exigence, avec la levee du 
blocus qui pese sur la population civile de Gaza et la 
cessation des tirs inacceptables en direction d’Israel. 

Pour conclure, les peuples de la region 
revendiquent le droit a s’exprimer et a participer a la 
conduite de leur destin. Le Conseil a entendu cet appel 
dans le cas de la Libye et du Yemen, et il y a repondu 
avec clarte. La situation en Syrie ne doit pas etre traitee 
autrement et le Conseil doit sortir de son silence, doit 
sortir de son inactivity, doit sortir de sa complaisance 
pour exercer la pression necessaire sur le regime 
syrien. 

Enfln, je reprendrai les mots du President de la 
Republique fran^aise devant l’Assemblee generale 
pour conclure que le « printemps des peuples arabes 
nous impose une obligation morale, une obligation 
politique de resoudre enfln le conflit du Moyen- 
Orient» ( A/66/PV.11 , p. 25). Le Conseil, dont le 
mandat au titre de la Charte est le maintien de la paix 
et de la securite intemationales, ne saurait par principe 
en etre exclu. 

M. Messone (Gabon) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de la tenue de cette importante 
seance de votre presidence. Le Gabon voudrait partager 
a son tour les messages de condoleances adresses au 
Gouvemement turc suite au tremblement de terre qui a 
frappe l’est du pays, ainsi qu’au Royaume de l’Arabie 
saoudite suite au deces de S. A. le Prince heritier. Je 
remercie a mon tour le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, de son expose sur la situation au 
Moyen-Orient. 

S’agissant de la question palestinienne, comme 
nous l’avons toujours rappele lors de nos precedentes 
interventions sur la question, ma delegation voudrait 
souligner encore une fois qu’elle partage avec d’autres 
Etats l’objectif incontournable qu’est l’existence de 
deux Etats, Israel et la Palestine, cohabitant 
pacifiquement dans la paix et la securite, a l’interieur 
de frontieres reconnues. La realisation de cet objectif et 
d’une paix durable passe par le cadre cree par la 
communaute intemationale dans lequel le Quatuor 
s’efforce de reunir les deux parties. C’est de notre 
point de vue la toile de fond de l’examen d’adhesion de 
la Palestine comme Etat Membre de l’ONU. 
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Ma delegation renouvelle son appreciation des 
efforts de la communaute intemationale, notamment les 
demieres propositions du Quatuor, visant a relancer le 
processus de paix entre Israel et la Palestine, en 
particulier la prochaine reunion prevue entre le 
Quatuor et les parties. S’il est vrai que les propositions 
du Quatuor s’attachent plus au processus et au 
calendrier qu’au contenu des pourparlers, cette 
nouvelle initiative a neanmoins le merite de jeter les 
bases et d’elaborer un cadre de reprise des negociations 
de paix directes entre Israel et la Palestine, qui se 
trouvent dans 1’impasse depuis l’automne 2010. 

C’est le vceu de ma delegation que les prochaines 
reunions entre le Quatuor et les parties balisent la voie 
vers la reprise des negociations sur les questions de 
fond que sont les frontieres, les colonies juives, le sort 
des refugies palestiniens et le statut de Jerusalem. Nous 
invitons done les parties a s’abstenir de commettre des 
actes qui minoreraient la confiance entre les parties et 
influeraient negativement sur la reprise de ces 
negociations. 

La confiance passe d’abord par le respect du droit 
international et des resolutions de ce Conseil. Les 
annonces de nouvelles colonies et le blocus de Gaza ne 
favorisent pas un contexte propice a la reprise des 
negociations et nous condamnons ces demieres 
annonces. 

Toutefois, nous ne saurions manquer de nous 
feliciter de l’accord d’echange de prisonniers 
recemment conclu entre Israel et les Palestiniens qui a 
abouti a la liberation, le 18 octobre dernier, du soldat 
Gilad Shalit et de prisonniers palestiniens. Nous tenons 
a saluer le role de la diplomatic egyptienne et 
allemande dans cet accord. 

S’agissant des autres situations dans la region, 
d’abord pour ce qui est de la Libye, les evenements de 
ces demiers jours doivent nous amener ensemble a 
ceuvrer aux cotes du Conseil national de transition 
libyen en faveur de la reconciliation, de la 
reconstruction du pays et du retablissement de la 
securite dans le pays. 

De meme, nous saluons la maniere dont les 
Tunisiens ont amorce le processus devant jeter les 
bases de la democratic et du developpement en Tunisie. 

Pour ce qui est du Liban, ma delegation se felicite 
de la situation calme observee dans la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) et ma delegation insiste sur le strict 


respect des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) du 
Conseil de securite. Nous insistons aussi sur la 
cessation des violations de l’espace aerien du Liban, 
qui pour nous sont inacceptables. 

Enfin, concernant le Yemen, nous partageons 
l’appel lance par le Secretaire general en faveur d’un 
veritable dialogue afin de mettre un terme a la 
degradation de la situation securitaire et humanitaire 
dans le pays. Les efforts deployes a cet effet par le 
Conseil de cooperation du Golfe meritent d’etre 
soutenus. 

M. Gumbi (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation exprime sa gratitude au Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, pour l’expose qu’il a 
presente au Conseil de securite. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
prononcee plus tard dans la joumee par le representant 
de l’Egypte au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Nous tenons egalement a remercier les 
Ambassadeurs palestinien et israelien de leurs 
declarations. 

Le Printemps arabe a incite le Conseil a envisager 
des mesures decisives dans un certain nombre de cas. 
Pourtant, s’agissant de la question la plus longuement 
inscrite a notre ordre du jour concernant le Moyen- 
Orient, nous demeurons paralyses par l’inaction. Nous 
nous reunissons tous les mois pour debattre de la 
situation au Moyen-Orient. Au cours des demieres 
annees, les declarations faites autour de l’hemicycle 
ont eu la meme teneur. Pourtant, il n’y a pas vraiment 
d’avancee reelle vers un reglement defmitif de la 
question israelo-palestinienne. 

Depuis notre dernier debat (voir S/PV.6623), des 
faits nouveaux importants ont lieu a propos de la 
question israelo-palestinienne, notamment la demande 
d’admission de la Palestine a l’ONU en tant que 
Membre a part entiere, la proposition du Quatuor de 
relancer les negociations directes, et l’echange de 
prisonniers. Toutefois, l’importance de ces evenements 
continue d’etre affaiblie par la poursuite de la 
construction de colonies de peuplement illegales par 
Israel. 

Le 23 septembre, le President Abbas a presente 
une demande d’admission de la Palestine a l’ONU en 
tant que Membre a part entiere. L’enthousiasme et 
l’appui quasi universels suscites par cet evenement 
historique temoignent de l’importance de la question 
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de l’accession au statut d’Etat de la Palestine, pas 
seulement pour les Palestiniens, mais aussi pour le 
reste du monde. A cet egard, l’Afrique du Sud tient a 
reaffirmer sa conviction que la Palestine est un Etat 
epris de paix et qu’elle est disposee a s’acquitter des 
obligations que lui impose la Charte des Nations Unies 
et est en mesure de le faire. 

En outre, l’Afrique du Sud estime que la question 
de l’admission de la Palestine a l’ONU devrait etre 
reglee rapidement et conformement aux dispositions de 
la Charte, et aux articles pertinents du Reglement 
interieur de l’Assemblee generale et du Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite. L’Afrique 
du Sud pense surtout que nous ne pouvons pas 
subordonner l’admission de la Palestine a l’ONU a un 
accord de paix. 

Conscients des sensibilites politiques qui vont de 
pair avec ce processus, nous pensons qu’il est 
desormais plus important que jamais que nous 
agissions d’une maniere qui ne temisse pas l’image du 
Conseil et recommandons l’admission en tant que 
Membre a part entiere de la Palestine a l’ONU. Le 
Conseil devrait en outre s’acquitter des obligations que 
la Charte lui impose et relancer simultanement le 
processus de negociations dans le but de parvenir a la 
solution des deux Etats. 

Si la proposition presentee par le Quatuor de 
negociations est la bienvenue et n’a en fait que trop 
tarde, nous ne devons pas oublier que nous avons eu 
auparavant des calendriers specifiques pour ces 
negociations. Pourtant, les parties ne sont jamais 
parvenues a un accord dans un delai donne. Nous 
esperons que cette fois, les parties s’emploieront a 
trouver une solution meme avant la fin de 2012. Nous 
demandons aussi aux pays qui ont de 1’influence sur les 
parties de les encourager a participer aux negociations 
de bonne foi, sans conditions prealables et sans 
changer les parametres du resultat final. 

Le seul obstacle aux negociations est de toute 
evidence la construction incessante de colonies 
illegales par Israel. Ne serait-ce que le mois dernier, 
apres l’annonce du plan du Quatuor, le Gouvemement 
israelien, ne faisant aucun cas des appels unanimes du 
Conseil et du Quatuor, a annonce son intention de 
construire 1 100 nouveaux logements dans la colonie 
de Gilo. Ce retour en arriere a certainement modifie la 
realite sur le terrain et les parametres de reglement de 
la question du statut final. C’est cela et non pas la 


demande palestinienne d’admission a l’ONU, qui fait 
obstacle a la paix. 

L’Afrique du Sud se felicite de l’accord recent sur 
les echanges de prisonniers. Cet accord, que le 
Secretaire general a qualifie d’avancee humanitaire 
importante, represente un pas encourageant sur la voie 
de la cooperation entre Israel et la Palestine. Nous 
esperons que les prisonniers qui ont ete liberes seront 
en mesure de vivre des vies normales sans subir de 
persecutions et que le Gouvemement israelien 
s’acquittera de son obligation de faciliter la liberation 
de tous les prisonniers restants aussi rapidement que 
possible. Le Gouvemement israelien doit aussi 
s’acquitter de ses obligations en vertu du droit 
international humanitaire en ce qui conceme les 
prisonniers politiques palestiniens restants en 
garantissant leur securite, en permettant aux membres 
de leur famille de leur rendre visite et en respectant les 
droits de l’homme fondamentaux des prisonniers. 

Nous reaffirmons notre vive preoccupation 
devant les atteintes aux droits et la detention d’enfants 
palestiniens. II est inutile de dire que nous sommes 
tous parfaitement conscients des effets psychologiques 
nefastes et durables qu’auront de tels abus sur ce 
groupe vulnerable. A cet egard, la declaration du 
12juin faite par l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), citee dans le rapport du 
Rapporteur special sur la situation des droits de 
l’homme dans les territoires palestiniens occupes 
depuis 1967, a indique ce qui suit : 

« Les destructions des maisons peuvent avoir sur 
les enfants un impact particulierement 
devastateur. De nombreux enfants concemes par 
des destructions montrent des signes de troubles 
post-traumatiques, de depression et d’anxiete. » 
[A/66/358, par. 31 c)] 

11 y a quelques jours, dans une declaration faite a 
la Troisieme Commission de l’Assemblee generale, le 
Rapporteur Special a fait part de sa preoccupation 
quant aux rapports sur les actes de violence a 
l’encontre d’enfants palestiniens, dont leur arrestation 
et detention par les autorites militaires israeliennes. 
Nous regrettons que les detentions de mineurs aient 
augmente ces demieres annees. De nouveau, nous 
demandons a Israel de s’acquitter de ses obligations en 
vertu des droits de l’homme et du droit humanitaire et 
de proteger les droits des enfants. 
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L’Afrique du Sud espere pouvoir accueillir 
bientot la Palestine, aussitot que possible, en tant que 
cent quatre-vingt-quatorzieme Membre de 

l’Organisation des Nations Unies. Nous esperons 
egalement que le processus parviendra aux objectifs 
declares des que possible et permettra d’instaurer une 
paix durable entre Israel et la Palestine. Ma delegation 
espere que des progres considerables nous 
rapprocheront d’une paix globale et durable dans la 
region du Moyen-Orient. A cet egard, l’Afrique du Sud 
continuera de contribuer de toutes les fagons 
permettant d’aboutir au reglement du probleme du 
Moyen-Orient sous tous ses aspects. 

Dernier point, mais non des moindres, je voudrais 
temoigner, au nom de ma delegation, de notre 
solidarity avec le peuple turc apres la catastrophe 
naturelle qui a frappe leur pays hier. De meme, nous 
exprimons notre sympathie au peuple saoudien dans 
cette periode de deuil apres le deces de son prince 
heritier. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Pour commencer, je tiens, a l’instar des 
autres pays, a exprimer nos plus profondes 
condoleances au Gouvemement et au peuple turc au 
lendemain du seisme survenu dans la ville de Van, ainsi 
qu’au Gouvemement et au peuple saoudien apres le 
deces du Prince heritier Sultan bin Abdoulaziz Al- 
Saoud. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
adjoint Lynn Pascoe de son expose detaille. Nous 
remercions egalement le Representant permanent 
d’Israel, S. E. M. Ron Prosor, et l’Observateur 
permanent de la Palestine, S. E. M. Riyad Mansour, de 
leurs contributions au present debat. 

La Bosnie-Herzegovine congoit la demande de 
devenir Membre de l’Organisation des Nations Unies, 
presentee au Secretaire general le 23 septembre, 
comme exprimant une aspiration du peuple palestinien 
au statut d’Etat. Nous croyons egalement comprendre 
que la communaute intemationale dans son ensemble 
aimerait voir se concretiser une solution a deux Etats, 
avec un Etat d’Israel sur et un Etat palestinien 
independant, les deux cohabitant en paix et en securite. 
La seule fagon de regler de fagon juste et durable ce 
conflit est d’engager des negociations directes entre les 
Israeliens et les Palestiniens sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, des Principes de 
Madrid, de la Feuille de route, des accords 


precedemment conclus par les parties et de l’lnitiative 
de paix arabe. 

La Bosnie-Herzegovine accorde une importance 
particuliere a la determination du Quatuor de 
rechercher activement une solution globale du conflit 
du Moyen-Orient. A cet egard, nous prenons bonne 
note de la declaration faite par le Quatuor le 
23 septembre et du calendrier propose pour la reprise 
de negociations credibles. Nous sommes tous 
conscients de la situation complexe dans laquelle les 
negociations doivent reprendre; toutefois, nous l’avons 
deja dit, c’est dans l’interet non seulement des 
Israeliens et des Palestiniens, mais aussi des peuples de 
la region et d’ailleurs. 

La poursuite des activites de colonisation dans les 
territoires palestiniens occupes, dont Jerusalem-Est, 
continuent de representer un grave obstacle a une paix 
globale. Ces activites sont illegales en vertu du droit 
international et contraires aux obligations israeliennes 
en vertu de la Feuille de route. En consequence, nous 
demandons a Israel de repondre positivement aux 
appels lances par la communaute intemationale et de 
mettre fin a toutes les activites de colonisation dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris a Jerusalem- 
Est. De nouveau, nous pensons que le statut de 
Jerusalem fait partie des questions du statut final que 
les parties doivent resoudre par la negociation. 

La situation humanitaire dans la bande de Gaza 
continue d’etre une source de vive inquietude. Nous 
renouvelons notre appel en faveur de l’ouverture 
immediate, durable et sans condition des points de 
passage pour permettre le transit de l’aide humanitaire, 
des marchandises et des personnes en provenance et a 
destination de Gaza, conformement a la resolution 
1860 (2009). Les preoccupations d’Israel en matiere de 
securite, notamment la cessation complete de la 
violence, doivent egalement etre abordees. 

Ma delegation est consciente des efforts 
considerables dont les deux parties doivent faire preuve 
pour retoumer a la table des negociations et faire 
avancer le processus. Bien des obstacles doivent etre 
surmontes, mais nous estimons qu’une bonne volonte 
politique et un sens solide de la responsabilite politique 
peuvent aider a surmonter ces obstacles. Meme 
quelques petits gestes dans la bonne direction peuvent 
contribuer a instaurer la confiance et a creer le climat 
general necessaire propices a des negociations 
fructueuses. A cet egard, nous saluons l’annonce 
recente et la mise en oeuvre de l’echange de 
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prisonniers. Nous apprecions a leur valeur les efforts 
deployes par tous ceux qui ont contribue a l’accord, 
dont les negociateurs egyptiens et allemands. A ce 
sujet, nous sommes sincerement convaincus qu’un 
reglement juste, global et durable au Moyen-Orient est 
possible. Par consequent, nous prions instamment les 
deux parties de consentir un effort supplemental et de 
saisir l’occasion de surmonter les obstacles. 

Pour terminer, je tiens a evoquer brievement les 
situations au Yemen et en Syrie. Au Yemen, 
malheureusement, l’impasse est lourde de 
consequences, le nombre de victimes augmente, 
l’economie s’est effondree, la violence eclate et le 
Gouvemement a perdu le controle de certaines 
provinces. La Bosnie-Herzegovine condamne 
fermement toutes les violations des droits de I’homme 
et souligne que tous les auteurs de ces agissements 
doivent etre tenus responsables. Nous esperons que le 
transfert de pouvoir commencera dans les plus brefs 
delais, et nous reaffirmons notre soutien au processus 
de transition sans exclusive mene par les Yemenites. 

La situation en Syrie demeure une source de 
profonde inquietude et s’accompagne d’un reel risque 
de violence accrue et de guerre civile. Une fois de plus, 
nous condamnons fermement la violence constante et 
le recours a la force et exhortons les autorites syriennes 
a cesser immediatement de tels actes. Nous reaffirmons 
egalement notre position ferine selon laquelle tous les 
responsables de ces crimes doivent etre traduits en 
justice et tenus pour responsables. La Bosnie- 
Herzegovine renouvelle son appui a la souverainete et 
a l’integrite territoriale de la Syrie. Nous croyons 
encore qu’un dialogue ouvert, mene par les Syriens, et 
la mise en oeuvre des reformes annoncees sont des 
elements clefs pour resoudre la crise. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ): Pour 
commencer, je voudrais remercier M. Pascoe de son 
expose. 

Je tiens a m’unir a mes collegues pour presenter 
mes condoleances au Gouvemement et au peuple turc 
pour les victimes du seisme survenu hier, et au 
Gouvemement et au peuple saoudien pour le deces de 
S. A. R. le Prince Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. 

II est evident qu’il ne peut y avoir aucune 
solution durable et finale a la question palestinienne 
sans des negociations reelles et veritables sur les 
questions relatives au statut final, comme Jerusalem, 
les refugies, les colonisations, l’eau et la securite. Le 
President Mahmoud Abbas a souligne ce point 


plusieurs fois avant et apres avoir presente sa demande 
d’admission de l’Etat palestinien comme Etat Membre 
de l’Organisation. Le Conseil devrait continuer de 
traiter cette demande exclusivement sur la base de ses 
titres objectifs, conformement a l’avis consultatif de 
1948 de la Cour intemationale de Justice sur 
l’admission des nouveaux Membres. 

Par consequent, l’examen de la demande par le 
Conseil de securite ne devrait en aucun cas etre lie aux 
activites du Quatuor ou subordonne au processus de 
negociations et a ses vicissitudes. Point encore plus 
fondamental, la question de la reconnaissance de l’Etat 
palestinien ne saurait et ne devrait en aucun cas 
dependre de l’issue des negociations entre les parties 
palestiniennes. Sinon, la reconnaissance de l’Etat 
palestinien dependrait de l’approbation d’Israel. En 
d’autres termes, la Puissance occupante aurait un droit 
de veto sur le droit a 1’autodetermination du peuple 
palestinien, droit qui a ete reconnu par l’Assemblee 
generale comme inalienable en 1974. 

Le leadership palestinien demeure attache a la 
paix et aux negociations serieuses sur toutes les 
questions touchant au statut final - les refugies 
palestiniens, Jerusalem, les colonies, les frontieres, la 
securite et l’eau - lorsque le contexte approprie est 
garanti. Toutefois, nous n’entamerons pas de 
negociations pour le plaisir de negocier. La situation 
sur le terrain et la solution prevoyant deux Etats sont 
trop fragiles pour resister a davantage de retards et de 
sabotage. On doit rapidement contraindre Israel, la 
Puissance occupante, de participer aux negociations 
selon les parametres clairs auxquels nous nous sommes 
deja engages. 

Si nous sommes attaches au processus de paix, 
nous devons reaffirmer clairement que le droit du 
peuple palestinien a l’autodetermination, la liberte et 
l’independance n’est pas negociable, ni ne fera l’objet 
de negociations. II s’agit d’un droit inalienable et 
relevant du domaine exclusif du peuple palestinien. 
Cela n’a jamais ete une question devant etre negociee 
avec Israel et ne le sera jamais. Les negociations sur 
les points essentiels et l’expression de notre 
autodetermination ne devraient pas etre considerees par 
Israel, ni par d’autres, comme n’etant qu’une seule 
question, parce ce n’est pas le cas. On ne devrait pas 
permettre a Israel, en tant que Puissance occupante, de 
continuer a faire obstacle et a dieter les conditions de 
notre exercice de ce droit inalienable. 
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Nous sommes resolus a obtenir ce droit et toutes 
les aspirations nationales legitimes de notre peuple. 
Nous sommes resolus a mettre fin a l’injustice subie 
par notre peuple, y compris l’injustice grave infligee a 
nos refugies. Nous sommes resolus a parvenir 
pacifiquement a l’independance de l’Etat de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, sur la base des 
frontieres d’avant 1967. Cet accomplissement sera au 
cceur d’une solution juste et durable du conflit israelo- 
palestinien et du conflit arabo-israelien dans son 
ensemble. Nous sommes reconnaissants de l’appui 
apporte depuis longtemps par la communaute 
intemationale durant ce voyage, nous exhortons a 
n’epargner aucun effort, a cette etape cruciale, pour en 
faire une realite. Manifestement, le Conseil de securite 
doit pour cela s’acquitter de fa<;on responsable du 
devoir que lui confere la Charte. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ): Tout 
d’abord, je tiens a exprimer mes condoleances au 
peuple turc apres le tremblement de terre tragique 
survenu hier. 

Je voudrais commencer en rappelant au Conseil 
que l’intitule du debat d’aujourd’hui est la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, et 
non l’inverse. Ce matin, contrairement a notre 
habitude, je voudrais que nous nous concentrions sur la 
situation au Moyen-Orient. Je tiens a assurer au 
Conseil que j’accorderai plus tard l’attention qu’il 
convient au conflit israelo-palestinien. Toutefois, 
examinons d’abord les faits. 

Le Moyen-Orient est en ebullition. Des milliers 
d’innocents ont ete abattus dans la rue. La population 
reclame la liberte et exige le respect de ses droits. 
Pourtant, mois apres mois, le Conseil se concentre de 
fa<;on disproportionnee sur un seul, et unique, conflit 
de la region. Je ne suis pas en train de dire que le 
Conseil ne traite pas de la situation de pays specifiques 
du Moyen-Orient, parce qu’il le fait. Neanmoins, je 
pense que l’heure est venue de commencer a relier les 
differents elements pour avoir un aper<;u d’ensemble. 

Depuis des generations, le monde arabe a manque 
lamentablement de repondre aux besoins de son propre 
peuple. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement a parraine cinq - je dis bien, cinq- 
Rapports arabes sur le developpement humain depuis 
2002. Au fil des ans, les chercheurs arabes qui 
etablissent ces rapports donnent souvent un aper9u de 


la realite au Moyen-Orient. Les jeunes sont en 
difficulte, sans avoir acces a un emploi ou a 
l’education. Les femmes se voient refuser leurs droits 
fondamentaux. La liberte d’expression est reprimee. 
Les minorites sont persecutees. Les elections ne sont 
qu’une mascarade. 

Alors que leur monde s’embrase, les dirigeants 
arabes continuent d’accuser Israel et l’Occident de tous 
leurs problemes. Depuis des annees, c’est la seule 
explication qu’ils ont pu donner a leur propre peuple. 
De temps en temps, ils pimentent un peu l’histoire. 
Lorsqu’un requin a attaque recemment un touriste dans 
une station balneaire de la mer Rouge a Charm el- 
Cheikh, le gouvemeur local egyptien a indique que le 
Mossad utilisait ces requins pour porter prejudice au 
tourisme egyptien. Tous les maux du Moyen-Orient 
sont simplement, d’apres les dirigeants arabes, la faute 
d’lsrael. Si ce n’est pas le Mossad, c’est le Service de 
renseignements exterieurs americain (CIA), MI6, ou 
toute autre force etrangere. 

Aujourd’hui, la population du Moyen-Orient 
exige des solutions reelles a la situation desesperee 
qu’elle subit. Nous l’avons vue prendre position 
courageusement sur les places publiques. Nous avons 
entendu ses cris. Nous avons vu les coups mortels 
portes en reponse a ces appels a la liberte. A Hama, 
Daraa et Latakia, le regime syrien massacre ses 
citoyens dans une tentative desesperee de s’accrocher 
au pouvoir. Certains membres du Conseil ferment les 
yeux sur la brutalite d’Al-Assad. En Libye, le regne de 
Mouammar Kadhafi s’acheve apres plus de 40 ans de 
repression et de nombreux mois d’effusion de sang. La 
fin violente du despote libyen illustre ce que Churchill 
a un jour decrit comme etant 1’inconvenient insigne de 
la condition de dictateur. Ce qu’il fait aux autres 
risque, un jour, de lui etre fait a lui. Cette verite hante 
les esprits de nombreux dirigeants de la region. Le sort 
de Kadhafi tire une sonnette d’alarme pour eux. 

En Iran, un regime d’ayatollahs reprime son 
propre peuple et aide d’autres tyrans a massacrer leur 
population. La semaine demiere, le Rapporteur special 
des Nations Unies, M. Shaheed, a fait un expose a 
l’Assemblee generale, dressant un tableau effrayant de 
la vie quotidienne en Iran. Dans ce rapport, il a 
souligne : 

«[des] violations systematiques des droits 

fondamentaux de l’homme. [...] comprennent les 

multiples irregularites touchant l’administration 

de la justice [...] certaines pratiques qui 
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constituent des actes de torture [...] l’imposition 
de la peine capitate en l’absence de garanties 
judiciaires adequates, [...] la persecution des 
minorites religieuses et ethniques et l’erosion des 
droits civils et politiques.» (voir A/66/374, 
par. 18) 

L’lran reste la banque centrale, le formateur en 
chef et le premier parrain du terrorisme dans le monde. 
Les evenements recents ont montre que ses activites 
terroristes, dirigees par l’Etat, vont du golfe Persique 
au peripherique de Washington, et vise des 
manifestants innocents mais egalement des soldats 
etrangers ou encore des representants diplomatiques 
officiels. Voila comment se comporte le regime 
aujourd’hui. Alors comment se comporterait-il s’il etait 
dote d’une capacite nucleaire - avec ce melange 
detonant d’ideologie extremiste, de technologie de 
missile sophistiquee et d’armes nucleaires? 

Les rapports de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique indiquent clairement que l’lran 
continue d’avancer vers l’objectif de fabriquer une 
bombe nucleaire en depit des appels de la communaute 
intemationale. Nous ne pouvons pas laisser l’lran 
menacer le monde entier du spectre du terrorisme 
nucleaire. Le monde doit arreter l’lran avant qu’il ne 
soit trop tard. 

Le Moyen-Orient tremble. Son avenir est 
incertain. Deux chemins s’ouvrent a nous. II y a 
l’avenir offert par les dirigeants iranien et syrien 
marque par plus de terrorisme, plus de violence et une 
haine constante. Leur vision ne liberera pas les etres 
humains, elle les reduira a l’esclavage. Ce n’est pas 
une vision qui construit, mais qui detruit. Et il y a une 
autre voie, celle du progres, de la reforme et de la 
moderation. 

Le choix qui se presente a nous est clair. II n’a 
jamais ete aussi crucial de prendre la bonne decision 
pour l’avenir du Moyen-Orient et de tous ses habitants. 
II est temps que le Conseil cesse d’ignorer les forces 
destructrices qui cherchent a bloquer le Moyen-Orient 
dans le passe pour que nous puissions saisir la 
promesse d’un avenir meilleur. 

Ne vous meprenez pas. II est important pour 
Israel et les Palestiniens de resoudre notre conflit qui 
dure depuis longtemps. II est important d’y parvenir en 
prenant en compte ses particularites pour que les 
Israeliens et les Palestiniens puissent mener une vie 
pacifique, sure et prospere. Mais le reglement du 
conflit ne conduira pas soudainement a la stability, a 


Lharmonie et a la democratisation dans le golfe 
Persique jusqu’a la mer Mediterraneenne. Pour faire 
avancer la paix israelo-palestinienne, il sera primordial 
de traiter serieusement les problemes sous-jacents du 
Moyen-Orient. 

La voie qui conduit a la paix repose sur une 
reconnaissance mutuelle et le dialogue. Il y a un mois, 
le President Abbas etait ici et a declare : 

« Je suis aujourd’hui devant l’Assemblee, venant 
de la Terre Sainte, la terre de Palestine, la terre 
des messages celestes, du Voyage nocturne du 
Prophete Muhammad (Que la paix et la 
benediction de Dieu soient sur lui) et berceau de 
Jesus (Que la paix soit sur lui)» ( A/66/PV19 , 
p. 29) 

Il a nie 4 000 ans d’histoire juive. Ce n’etait pas 
une petite omission. Ce n’etait pas un oubli. Les 
tentatives des dirigeants palestiniens pour effacer le 
lien entre le peuple juif et la terre d’lsrael ne sont pas 
nouvelles. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
recrudescence des actes de violence commis par des 
colons israeliens a l’encontre de civils palestiniens. 
Nous condamnons par ailleurs les attaques recentes 
menees contre des membres des Forces de defense 
israeliennes. Nous demeurons particulierement inquiets 
par l’augmentation des demolitions d’habitations et 
d’infrastructures palestiniennes. Nous demandons au 
Gouvemement israelien de respecter l’obligation que 
lui impose le droit international de proteger les civils 
palestiniens et leurs biens dans le territoire palestinien 
occupe. 

Israeliens et Palestiniens ont une occasion 
exceptionnelle de reprendre des negociations directes 
et veritables et de parvenir enfin a regler toutes les 
questions en suspens pour ouvrir la voie a l’avenement 
de deux Etats independants vivant cote a cote dans la 
paix et la securite, et pleinement integres a leur region. 
Us ne doivent pas la laisser passer. 

La situation en Syrie a continue de se deteriorer 
depuis le dernier debat du Conseil sur la question le 
4 octobre (voir S/PV.6627). Le risque de voir la 
violence et la crise politique actuelles se transformer 
en une guerre civile ouverte qui aura de graves 
repercussions sur la region augmente de jour en jour. 
Aussi estimons-nous qu’il est extremement urgent que 
le Conseil de securite envoie un message fort, clair et 
unanime a la Syrie. La repression violente menee par 
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les autorites contre la population doit cesser 
immediatement et les responsables de violations des 
droits de l’homme doivent repondre de leurs actes. 
Nous accueillons favorablement 1’engagement actif de 
la Ligue des Etats arabes et demandons instamment au 
President Al-Assad de repondre de maniere positive et 
au plus vite a l’appel qui a ete lance. 

Le Portugal demeure pleinement attache a la 
souverainete, a l’independance, a l’integrite territoriale 
et a l’unite nationale de la Syrie. Par consequent, nous 
appelons une fois encore a la mise en place d’un 
processus politique ouvert et credible, dirige par les 
Syriens, en vue de repondre v entablement aux 
aspirations legitimes de la population syrienne. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Au 
nom de mon gouvemement, je tiens tout d’abord a faire 
part de notre douleur au Gouvemement et au peuple 
turcs au lendemain de la terrible tragedie qui a fait tant 
de morts. Nous presentons egalement nos condoleances 
a l’Arabie saoudite suite au deces du Prince Sultan bin 
Abdoulaziz Al-Saoud. Je remercie sincerement 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, pour l’expose instructif qu’il nous a 
presente sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, et dans lequel il nous a decrit 
un climat de confrontation extremement inquietant. 

Nous avons assiste ces demiers mois a une 
expression nouvelle et durable de la juste aspiration 
des peuples au respect de leurs libertes et de leurs 
droits fondamentaux, si longtemps ignores et foules au 
pied. Ce mouvement de revendication, qui s’est 
propage a toute la region, doit deboucher sur la 
consolidation des institutions democratiques. 

Nous nous felicitons des progres accomplis et des 
reformes mises en place, qui commencent a porter 
leurs fruits, comme par exemple en Tunisie avec 
l’election ce week-end des membres de l’Assemblee 
constituante. De meme, nous saluons les efforts 
deployes par le peuple et le Gouvemement egyptiens 
dans leur quete d’une transition democratique 
ordonnee. 

II en va de meme des espoirs que fait naitre la 
nouvelle Libye qui commence a prendre forme. Le 
peuple libyen, prenant en main son destin, a parcouru 
avec determination et dans la douleur et la souffrance 
le chemin le menant a sa liberte. Le moment est venu 
pour la Libye de connaitre la democratic, de 
reconstituer son tissu social et de jeter les bases d’un 
avenir stable et place sous le signe du progres. Nous 


souhaitons plein succes au peuple libyen dans cette 
entreprise et nous promettons de lui apporter notre 
cooperation et notre appui s’il le juge necessaire. 

Dans le cas du Yemen, nous esperons que la 
resolution 2013 (2011), adoptee la semaine demiere 
par ce Conseil, et l’initiative du Conseil de cooperation 
du Golfe contribueront a instaurer un dialogue national 
non seulement necessaire mais urgent en vue de 
favoriser une cohabitation harmonieuse qui permettra 
de renforcer les institutions et de repondre aux justes 
attentes de la population. 

La situation extremement grave qui regne en 
Syrie et la repression violente qui continue d’y etre 
exercee demeurent des sources de vive preoccupation. 
Nous langons un appel pour que cessent la violence et 
les affrontements et que la raison et le dialogue 
l’emportent. Les reformes doivent etre mises en oeuvre 
immediatement et donner des resultats tangibles afin 
que la population en beneficie au plus vite. 

En ce qui conceme la question palestinienne, 
nous avons depuis de nombreuses annees clairement 
exprime notre position en faveur d’une solution 
globale, structuree et durable, fondee sur les principes 
consacres par la Charte des Nations Unies et les nobles 
objectifs que sont la paix et la securite intemationales. 
Nous comprenons et appuyons 1’aspiration du peuple 
palestinien a disposer d’un Etat qui soit le sien. C’est 
pourquoi nous renouvelons notre appui a la creation 
d’un Etat palestinien viable vivant en paix aux cotes 
d’Israel, a l’interieur de frontieres bien defmies, sures 
et reconnues intemationalement. Ce resultat doit 
cependant etre le fruit d’un accord qui garantisse la 
coexistence de ces deux peuples. 

Forts de cette intime conviction, nous insistons 
une nouvelle fois sur le fait que la negociation est la 
seule voie possible pour concretiser cet objectif. La 
cessation des activites de peuplement, que nous avons 
toujours condamnees, et un discours moins mena9ant y 
contribueront, tout comme, nous l’esperons, la recente 
liberation de prisonniers. 

Nous appuyons la declaration du Quatuor sur le 
Moyen-Orient en date du 23 septembre car nous 
estimons qu’elle constitue une proposition concrete qui 
peut donner des resultats, pourvu que les parties 
acceptent le calendrier propose. Nous esperons qu’a 
l’occasion des reunions du 26 octobre prochain les 
parties se mettront d’accord sur un programme viable 
et des regies de negociation claires. 


30 


1-56035 



S/PV.6636 


Le Gouvemement colombien a contribue, en 
marge de cette initiative, a l’invitation au dialogue 
proposee par le Quatuor grace a des demarches 
entreprises de maniere directe et discrete par le 
President Juan Manuel Santos et la Ministre des 
relations exterieures aupres des hautes autorites 
israeliennes et palestiniennes. L’objectif etait 
d’effectuer des bons offices discrets pour favoriser le 
dialogue et la comprehension, car nous sommes 
convaincus que l’heure est venue de remettre en 
marche le processus de paix. 

Les enfants et les jeunes palestiniens ont le droit 
de grandir dans l’espoir. Les nouvelles generations en 
Israel ont le droit de connaitre des relations pacifiques 
avec leurs voisins arabes. Nous devons tous faire de 
notre mieux pour que cette noble cause devienne une 
realite et pour parvenir a la paix. 

La Presidente (parle en anglais ): Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Nigeria. 

Mes premieres pensees vont au Gouvemement et 
au peuple turcs, auxquels je presente mes condoleances 
au lendemain du seisme meurtrier qui a frappe leur 
pays, mais aussi au Royaume d’Arabie saoudite suite 
au deces du Prince heritier Sultan bin Abdoulaziz Al- 
Saoud. 

Ma delegation condamne sans reserve l’attaque a 
la grenade perpetree de maniere gratuite hier a Nairobi, 
qui a fait de nombreux blesses parmi la population 
civile. 

Je remercie sincerement M. Pascoe de son expose 
tres utile et tres complet sur la situation actuelle au 
Moyen-Orient. 

II est evident d’apres les diverses opinions 
exprimees durant ce debat que la situation au Moyen- 
Orient demeure un sujet non seulement sensible, mais 
egalement complexe et epineux. De fait, la reaction 
mitigee qu’a suscitee la demande d’admission de la 
Palestine a l’Organisation des Nations Unies presentee 
par 1’Autorite palestinienne temoigne des problemes 
complexes qui restent a regler avant de pouvoir clore 
definitivement ce dossier. 

Pourtant, il est indiscutable que des progres sont 
absolument necessaires. Le moyen le plus concret d’y 
parvenir est que nous menions tous ensemble une 
action sincere et concertee pour ramener les parties a la 
table des negociations, en nous appuyant sur les 
perspectives ouvertes par les demiers faits nouveaux, 


notamment les declarations a l’Assemblee generale du 
Premier Ministre Netanyahou et du President Abbas, 
proclamant tous deux leur attachement a la paix (voir 
A/66/PV.19), la declaration du Quatuor pour le Moyen- 
Orient et l’echange de prisonniers qui a abouti a la 
liberation de Gilad Shalit et a permis a plus de 
1 000 prisonniers palestiniens de recouvrer la liberte. 

Le Nigeria estime que la declaration du Quatuor 
proposant un nouveau calendrier pour parvenir a un 
accord de paix avant fin 2012 est une tentative credible 
de relancer les pourparlers, aujourd’hui au point mort. 
Les parties doivent se servir de cette proposition 
comme d’un tremplin pour s’engager reellement a 
aplanir leurs divergences sur les questions d’interet 
commun et celles portant sur le statut. En effet, la 
reunion du 26 septembre a Jerusalem entre les envoyes 
du Quatuor et des responsables israeliens et 
palestiniens offre aux parties l’occasion d’etablir un 
ordre du jour pour les negociations. Nous reaffirmons 
que les negociations directes restent vitales pour le 
renforcement des relations entre les deux voisins et 
pour le maintien de la paix au Moyen-Orient bien apres 
que la solution des deux Etats ait ete realisee. 

Je tiens a affirmer sans equivoque que le Nigeria 
est convaincu que la solution des deux Etats est la 
meilleure option pour le reglement du conflit qui n’a 
que trop dure au Moyen-Orient, conformement aux 
nombreuses resolutions de l’Assemblee generale et du 
Conseil. En reconnaissant l’Etat de Palestine il y 
27 ans, nous etions certains a l’epoque que l’Autorite 
palestinienne a atteint un niveau de performance 
institutionnelle eleve et suffisant pour se prevaloir de 
la qualite d’Etat independant, et nous le sommes 
encore davantage maintenant. En effet, le peuple 
palestinien a le droit de vivre librement et dans la 
dignite ainsi que de jouir de tous les bienfaits et des 
privileges d’un Etat. 

Dans la matrice de la solution des deux Etats, il 
nous faut reconnaitre que l’independance d’Israel doit 
etre reconnue par ses voisins. Israel a le droit d’exister 
en tant que pays pacifique et sur sans la menace 
d’aneantissement. 

Mettre en place deux Etats viables exigera des 
parties qu’elles prennent un certain nombre de mesures 
specifiques. Elies sont tenues maintenant de trouver le 
moyen de renforcer etroitement les liens qui les 
unissent et de renouveler leurs promesses d’entamer 
des negociations fondees sur la conflance mutuelle, et 
sans conditions prealables. 
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Israel doit prendre des mesures concretes pour 
geler toutes les activites liees a la colonisation en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est. II doit s’abstenir de 
toute incursion militaire a Gaza et lever le blocus du 
territoire. De meme, les dirigeants palestiniens doivent 
reprimer les militants et s’attaquer aux actions qui 
mettent en peril la securite d’Israel, notamment les tirs 
de roquettes sur le sud d’Israel. Ils doivent aussi 
n’utiliser que les canaux legaux pour le transport des 
personnes, des biens et du materiel hors de Gaza. 

Le Nigeria continuera d’entretenir des relations 
etroites tant avec Israel qu’avec la Palestine. Nous 
continuerons aussi d’appuyer tous les efforts pouvant 
aboutir a un reglement pacifique du conflit. Nous 
pensons que le Conseil de securite doit etre coherent et 
rester un intermediate impartial, dont l’action doit 
encourager Israel et la Palestine a reprendre les 
negociations directes. 

S’agissant du Liban, nous appuyons sa 
souverainete et son integrity territoriale. Nous nous 
felicitons des progres accomplis par le Gouvemement 
du Premier Ministre Najib Mikati et son engagement 
en faveur de la mise en oeuvre des resolutions 
1701 (2006) et 1559 (2004) du Conseil, ainsi que 
d’autres obligations intemationales. Nous prions 
instamment Israel de cesser ses incursions dans le 
territoire libanais. Les parties doivent maintenir le 
calme le long de la Ligne bleue. 

S’agissant de la Syrie, nous restons preoccupes 
par la deterioration de la situation sur le plan de la 
securite et des droits de l’homme et sur le plan 
humanitaire dans le pays. Nous encourageons les 
autorites syriennes a mettre en oeuvre les reformes 
promises, a repondre aux aspirations legitimes du 
peuple syrien et a ouvrir un dialogue veritable et 
credible avec l’opposition. Le Nigeria continuera 
d’ceuvrer avec les membres du Conseil a la realisation 
de la paix et de la stability en Syrie. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en anglais ) : Au 
nom des Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes, je voudrais tout d’abord exprimer nos 
condoleances et notre profonde sympathie au 
Gouvemement et au peuple turcs a la suite des 
tragiques pertes en vies humaines provoquees par le 
seisme qui a frappe Test de la Turquie hier. Je voudrais 


aussi exprimer les condoleances et la sympathie du 
Mouvement des pays non alignes au Royaume et au 
peuple du Royaume d’Arabie saoudite a la suite du 
deces de S. A. R. le Prince Sultan bin Abdoulaziz apres 
une longue vie pleine de realisations pour son pays, 
pour sa region et pour le monde entier. 

J’ai le plaisir de prendre la parole aujourd’hui 
devant le Conseil de securite au nom du Mouvement 
des pays non alignes a un moment critique des 
deliberations du Conseil de securite sur la situation au 
Moyen-Orient. Je voudrais commencer par remercier 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, de l’expose qu’il a fait aujourd’hui. Le 
Mouvement des pays non alignes estime que la 
communaute intemationale doit reaffirmer sa volonte 
de respecter son engagement de longue date en faveur 
de la solution des deux Etats dans le conflit israelo- 
palestinien, sur la base du droit international et des 
mandats bien connus du processus de paix. 

II y a un consensus international sur le fait que 
nous devons arriver a la fin du processus, a savoir 
l’independance de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem- 
Est pour capitale - qui est au cceur d’un reglement 
pacifique du conflit arabo-israelien dans son ensemble. 
Malheureusement, tous les efforts serieux deployes a 
ce jour par les parties intemationales et regionales, y 
compris la demiere declaration du Quatuor du 
23 septembre, pour reprendre les negociations sur le 
volet palestinien et les faire avancer vers cet objectif, 
ont echoue. Cela est du principalement a l’absence de 
parametres clairs pour les negociations et a la 
persistance d’Israel, Puissance occupante, a continuer 
de modifier la situation sur le terrain de fa<;on illegale, 
unilateral et agressive. Ces mesures dementent les 
affirmations d’Israel selon lesquelles il accepte les 
declarations du Quatuor et qu’il agit en toute bonne foi 
pour mettre fin a ce conflit. 

Nul besoin de mentionner qu’a peu pres au meme 
moment l’annee demiere, beaucoup d’entre nous 
nourrissaient de grands espoirs au sujet du nouveau 
cycle de negociations sur le statut final, qui avait 
commence debut septembre 2010 sous l’egide directe 
du President Barack Obama des Etats-Unis, avec la 
participation du Quatuor, de l’Egypte et de la Jordanie, 
dans le but de parvenir a un accord dans un delai d’une 
annee. Mais il a suffit de quelques semaines pour que 
les negociations s’effondrent a cause du refus d’Israel 
de renouveler le moratoire sur ses activites de 
peuplement, de cesser sa campagne d’implantations 
illegales et de s’en tenir a des parametres clairs pour 


32 


1-56035 



S/PV.6636 


les negotiations afin de parvenir a une solution juste et 
definitive. 

La persistance de cette attitude de la part d’Israel 
et son refus de s’en tenir aux parametres dont il a ete 
convenu a l’echelon international d’une solution des 
deux Etats ont fait douter de ses intentions declarees. 
Cela a plutot renforce la conviction qu’Israel ne veut 
negocier que pour negocier et non pour vraiment 
aboutir a un quelconque reglement de paix global. 

On ne peut que condamner le fait qu’Israel, 
Puissance occupante, poursuive ses activites 
d’implantations et d’autres politiques et pratiques 
illegales dans le territoire palestiniens occupe, y 
compris a Jerusalem-Est. Ces activites illegales sapent 
les efforts de paix et constituent le principal obstacle 
aux efforts visant a la reprise des negotiations, rendant 
quasiment impossible la realisation de la solution des 
deux Etats sur la base des frontieres du 4juin 1967. 
Les demieres annonces concemant la construction de 
milliers de logements supplementaires, notamment a 
Jerusalem-Est occupee et alentour, la poursuite des 
destructions par Israel de maisons et de proprietes 
palestiniennes et les tentatives soumoises du 
Gouvemement israelien de legitimer le plan 
d’implantations illegitimes montrent la vraie mesure du 
pretendu attachement d’Israel au processus de paix et a 
la solution des deux Etats. 

Tout montre maintenant - depuis les declarations 
provocatrice aux constructions accelerees sur le terrain 
en passant pas la revocation continuelle des droits de 
residence des Palestiniens - qu’Israel continue de 
privilegier 1’implantation par rapport a la paix et 
l’occupation et le conflit par rapport a l’avenir des 
deux peuples et de la region tout entiere. 

Le Mouvement des pays non alignes reste ferme 
dans sa condamnation des politiques et pratiques 
d’implantations illegales d’lsrael, soulignant que de 
telles tentatives illegales de modifier la composition 
demographique, le caractere et le statut du territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
continuent d’etre rejetees par la communaute 
intemationale, qui ne les reconnait pas. 

Le fait que la majorite d’Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes se soient portes 
coauteurs du projet de resolution presente au Conseil 
de securite au debut de l’annee (S/2011/24), appelant a 
la cessation immediate de toutes les activites 
d’implantation dans le territoire palestinien occupe 
- tel que souligne dans les lettres pertinentes adressees 


par le President du Bureau de coordination du 
Mouvement des pays non alignes au President du 
Conseil - traduit bien la position intemationale sur 
cette question delicate. Le Mouvement des pays non 
alignes regrette que le Conseil de securite n’ait pas 
adopte le projet de resolution, comme nous l’avions 
espere et prevu. 

Le Mouvement appelle done de nouveau le 
Conseil d’exiger avec fermete qu’Israel respecte ses 
obligations juridiques. Par ailleurs, le Mouvement 
estime que cet appel au respect des obligations doit 
etre etaye par des mesures credibles, qu’il incombe au 
Conseil de prendre compte tenu de ses obligations en 
vertu de la Charte, et du fait que la Puissance 
occupante continue d’entraver deliberement la 
realisation de la paix et de la securite dans notre 
region. 

L’impunite d’Israel ne doit plus etre toleree. II 
faut forcer Israel a se conformer sans delai a 
l’ensemble de ses obligations en vertu de la quatrieme 
Convention de Geneve, des resolutions de l’ONU et de 
la Feuille de route. Cela inclut la cessation immediate 
de toutes les activites de peuplement et le plein respect 
du consensus international sur la question, y compris 
les appels lances par l’Organisation des Nations Unies, 
le Mouvement des pays non alignes, 1’Union 
europeenne, le Quatuor et tous les autres organismes et 
acteurs intemationaux et regionaux concemes. 

Le Mouvement des pays non-alignes souligne la 
necessity de contraindre Israel, Puissance occupante, a 
lever totalement son blocus illegal, conformement a ses 
obligations en vertu du droit international, de la 
resolution 1860 (2009) du Conseil de securite et de 
toutes les autres resolutions pertinentes de l’ONU. Le 
Mouvement reaffirme que cette situation inacceptable 
et insoutenable doit cesser. La crise non resolue 
continue d’avoir des incidences negatives sur les 
efforts intemationaux visant a promouvoir la paix et 
continue d’infliger de profondes souffrances aux 
Palestiniens. 

A cet egard, le Mouvement souligne de nouveau 
la necessite de reconstruire Gaza, et appelle Israel a 
ouvrir tous ses points de passage avec Gaza et a 
permettre la circulation constante et reguliere des 
personnes et des biens, notamment l’importation de 
materiaux de construction essentiels, y compris ceux 
qui sont depuis longtemps necessaires a la 
reconstruction des installations de l’ONU et des ecoles 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
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pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), ainsi que les flux commerciaux normaux. 
Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
egalement la necessite d’octroyer a l’UNRWA toutes 
les aides fmancieres et humaines necessaires pour 
accomplir efficacement sa mission. 

Le Mouvement se felicite de l’accord d’echange 
de prisonniers, sous les auspices de l’Egypte, qui a 
conduit a la liberation du soldat israelien Gilad Shalit 
contre plus de 1 000 prisonniers et detenus 
palestiniens. Le Mouvement condamne fermement le 
maintien en detention et l’emprisonnement de milliers 
de Palestiniens dans les prisons israeliennes, ou les 
mauvais traitements et la torture sont largement 
utilises. 

Les membres du Mouvement sont convaincus, 
comme l’a indique la declaration speciale adoptee par 
la conference ministerielle du Mouvement a Bali au 
mois de mai, que ces prisonniers parmi lesquels des 
femmes et des enfants, devraient etre liberes 
immediatement et qu’une enquete international sur 
leur etat actuel devrait constituer une priorite pour la 
communaute intemationale, en particular pour le 
Conseil de securite et le Conseil des droits de 
l’homme. 

Trois faits majeurs ont marque les demiers mois. 
Le premier a ete le discours historique prononce par le 
President Abbas, le 23 septembre, dans la salle de 
l’Assemblee generale. Le deuxieme a ete l’accord sur 
la reconciliation nationale palestinienne mene sous les 
auspices de l’Egypte, dont le pilier fondamental a ete la 
restitution du pouvoir au peuple par des elections 
legislatives et presidentielles qui seront organisees 
d’ici un an. Le troisieme est le fait qu’a ce jour, plus de 
130 pays, dont plus de 100 membres du Mouvement, 
ont reconnu l’Etat de Palestine sur la base des 
frontieres de 1967, ce qui represente plus de la majorite 
des deux tiers a l’Assemblee generale. Ces trois faits 
importants, ajoutes a la reconnaissance par toutes les 
grandes organisations et institutions intemationales 
- dont l’ONU, la Banque mondiale et le Comite special 
de liaison pour la coordination de l’assistance 
intemationale aux Palestiniens - du fait que les 
institutions palestiniennes sont plus que pretes a 
acceder au statut d’Etat, indiquent clairement que le 
reve d’un Etat palestinien est plus pres que jamais de 
se concretiser. 

En effet, nous sommes unanimement convaincus 
que le respect par Israel de ses obligations est la 
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condition sine qua non de la reprise des negociations 
directes visant a realiser la solution des deux Etats sur 
la base des resolutions 242(1967), 338 (1973), 
1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 (2008) du Conseil de 
securite, le mandat de la Conference de Madrid, y 
compris le principe de 1’echange de territoires contre la 
paix, l’Initiative de paix arabe et la Feuille de route. La 
communaute intemationale doit deployer tous les 
efforts possibles afin de contraindre Israel a respecter 
sur-le-champ ses obligations et engagements, et a 
reprendre les negociations sur le statut final a partir de 
parametres clairs qui comprendraient: la fin de toute 
activite de colonisation, un calendrier convenu d’un 
commun accord reconnaissant l’urgence du probleme 
ainsi que les frontieres du 4 juin 1967 comme base et 
point de depart des negociations, comme indique par le 
President Obama dans son discours du 19 mai et 
soutenu par l’ensemble de la communaute 
intemationale. 

Cela dit, le Mouvement insiste sur l’extreme 
importance capitale des efforts deployes par la 
communaute intemationale et par l’ONU, et d’un 
processus de negociation credible pour mettre fin a 
l’occupation israelienne qui a commence en 1967, ainsi 
que pour mettre en place un Etat de Palestine 
independant ayant Jerusalem-Est comme capitale. 

Pour ce qui est du Liban, le Mouvement des pays 
non alignes condamne les violations actuellement 
commises par Israel a l’encontre de la souverainete 
libanaise, ainsi que la recurrence d’infractions graves a 
la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. Le 
Mouvement appelle toutes les parties concemees a 
appliquer a la lettre la resolution 1701 (2006) pour en 
finir avec la fragilite actuelle et eviter la reprise des 
hostilites. 

Concemant le Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et actions prises, ou a prendre, par Israel, 
Puissance occupante, en vue de modifier le statut 
juridique, physique et demographique du Golan syrien 
occupe, ainsi que les mesures israeliennes destinees a y 
imposer sa juridiction et sa gestion sont nulles, non 
avenues et sans effet juridique. Le Mouvement des 
pays non-alignes exige qu’Israel respecte la resolution 
497 (1981), et se retire completement du Golan syrien 
occupe jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, en 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant de la Jordanie. 
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M. Tarawneh (Jordanie) (parle en arabe) : 
Aujourd’hui, nous assistons a un renouveau arabe qui 
cherche a concretiser ses espoirs et ses aspirations, 
refuse la situation actuelle et appelle a un avenir 
meilleur et plus digne. Une fois passee cette etape, le 
probleme le plus pressant sur la voie a suivre appellera 
l’attention sur la fierte et les sources d’indignation des 
populations arabes, et il faudra le resoudre. Je me 
refere notamment au conflit israelo-palestinien, qui 
dure depuis beaucoup trop longtemps. En effet, les 
appels du Printemps arabe a la justice et a la non¬ 
discrimination n’accepteront pas qu’Israel ou toute 
autre partie demeure au-dessus de la loi ou de la 
legitimite intemationale. 

II est parfaitement inacceptable qu’Israel 
continue de construire des colonies de peuplement, 
sapant ainsi les efforts faits pour regler le conflit sur la 
base de la solution des deux Etats et des frontieres de 
1967. Tant que les gains politiques a court terme 
prevalent sur les interets strategiques a long terme, 
Israel demeurera incapable de batir un avenir meilleur 
pour son peuple. Les decideurs politiques en Israel ont 
done besoin de promouvoir des interets strategiques 
plus vastes plutot que des interets a court terme. 
Aujourd’hui, plus que jamais, les dirigeants israeliens 
doivent envisager l’avenir et se debarrasser de leur 
mentalite d’assiege en matiere de politique etrangere, 
afin d’etablir des relations de bon voisinage fondees 
sur l’egalite. 

La Jordanie confirme son appui a la demande de 
la Palestine de devenir un Membre a part entiere de 
l’ONU en tant qu’Etat independant selon les frontieres 
de 1967, et avec Jerusalem-Est comme capitale. Cette 
demande a ete faite aupres de l’ONU apres qu’Israel 
eut fait obstacle a tous les efforts intemationaux et 
regionaux pour progresser vers une reprise des 
negociations, et vide les negociations de toute 
substance en raison de ses activites de colonisation et 
de son refus de negocier sur la base des frontieres de 
1967. 

La Jordanie reaffirme egalement son soutien a 
une solution definitive au conflit israelo-palestinien qui 
prenne en compte toutes les questions du statut final, 
notamment les colonies, Jerusalem, les refugies, les 
frontieres et l’eau, selon un calendrier precis. 

La Jordanie estime que la reconnaissance de 
l’Etat palestinien au sein de l’ONU n’est pas un 
substitut des negociations directes et ne vise pas a 
delegitimer Israel, car cette reconnaissance de l’Etat 


palestinien laisserait en suspens cinq points des 
negociations du statut final, ce qui signifie que le 
conflit pourrait se poursuivre sans etre veritablement 
regie. 

La Jordanie estime done que la demiere 
declaration du Quatuor est claire, et offre une bonne 
occasion de revenir a la table des negociations, dans un 
respect total et inconditionnel de leur contenu, et sans 
aucune reserve susceptible de vider les negociations de 
toute substance. L’ONU et la communaute 
intemationale, ainsi que les parties influentes, doivent 
agir et faire pression sur Israel pour qu’il respecte les 
dizaines de resolutions qui reaffirment le droit du 
peuple palestinien a 1’autodetermination sur son propre 
territoire national, y compris Jerusalem-Est, sur la base 
des frontieres de 1967. II faut egalement trouver une 
solution globale et juste a la question des refugies 
palestiniens, sans laquelle il ne saurait y avoir de 
reglement pacifique. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
anglais ) : Madame la Presidente, je vous remercie de 
cette occasion qui m’est offerte de prendre la parole a 
la presente seance. 

Tout d’abord, je voudrais remercier toutes les 
delegations qui ont presente leurs condoleances au 
Royaume d’Arabie saoudite suite au deces de 
S. A. R. le Prince heritier. Nous leur sommes 
reconnaissants de leur appui et de leur solidarity Je 
voudrais presenter nos condoleances au peuple et au 
Gouvemement turcs pour les pertes causees par le 
seisme qui a frappe leur pays. 

En outre, je tiens a indiquer que nous nous 
associons a la declaration faite par l’Ambassadeur de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

{I’orateur poursuite en arabe ) 

Je voudrais pour commencer vous exprimer ma 
reconnaissance pour avoir convoque ce debat public 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

Cette seance se tient au moment ou le peuple 
palestinien est en train de subir les consequences de la 
reticence de la communaute intemationale et du 
Conseil de securite a dissuader Israel de s’en prendre 
au peuple palestinien, notamment par des assassinats, 
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des deplacements forces, des emprisonnements, des 
blocus, l’annexion de territoires, la confiscation de 
biens et le pillage des richesses de la Palestine. Tous 
ces actes ne font qu’intensifier l’oppression et la 
torture auxquelles le peuple palestinien est soumis, 
dans le but de l’amener a desesperer et a se rendre. 

Le Gouvemement israelien continue a se montrer 
intransigeant, en privant les Palestiniens de leurs droits 
fondamentaux. II poursuit ses activites illegales de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris a Jerusalem-Est, au mepris de la volonte 
intemationale, des declarations des pays condamnant 
ces activites et des resolutions adoptees par l’ONU sur 
cette question. Les colonies israeliennes de peuplement 
encerclent la plupart de villes de la Cisjordanie et 
detoument pres de la moitie de leurs ressources en eau, 
ce qui empeche le Gouvemement palestinien de 
fonctionner de fa<;on efficace. 

Par ailleurs, il est immoral que les forces 
d’occupation imposent un blocus a un peuple entier et 
poursuivent leurs activites de peuplement, sans etre 
tenues de rendre des comptes. La plupart des pays 
rassembles ici, y compris des membres permanents du 
Conseil de securite, ont fait des declarations 
individuellement pour condamner la poursuite des 
activites israeliennes de peuplement. II faut maintenant 
qu’ils adoptent une position collective intemationale 
qui reflete clairement cette unanimite. II est grand 
temps pour Israel de comprendre qu’il ne peut 
continuer a se dispenser de respecter pleinement les 
regies du droit international. 

Le «mur de l’apartheid» est une preuve 
irrefutable de la persistance d’Israel, Puissance 
occupante, a violer les resolutions de l’ONU, en 
particulier la resolution 181 (II) de l’Assemblee 
generale, sous le pretexte de legitime defense. En fait, 
le veritable objectif de la construction de ce mur est de 
modifier les faits sur le terrain et de chasser les 
Palestiniens, de placer Jerusalem-Est sous la 
souverainete israelienne, de prendre le controle des 
ressources en eau et de construire le plus grand nombre 
possible de colonies de peuplement pour les colons. Le 
Royaume d’Arabie saoudite reaffirme qu’on ne peut 
assurer la securite ni par la construction de symboles 
d’oppression et d’occupation ni par le recours injustifie 
a la force militaire. Au contraire, pour garantir la 
securite, il faut respecter les droits de Lhomme et la 
primaute du droit. 


La situation dans la bande de Gaza assiegee est 
un autre facteur qui exacerbe les souffrances du peuple 
palestinien. En fait, la bande de Gaza est devenue une 
immense prison, a la suite du blocus injuste qu’Israel 
impose aux Palestiniens, les empechant d’exercer leurs 
droits naturels et d’avoir acces aux services de base 
pour repondre a leurs besoins. Entre-temps, des enfants 
palestiniens naissent et grandissent dans la bande de 
Gaza en ayant uniquement a l’esprit la devastation, la 
destruction et l’incapacite de la communaute 
intemationale a les aider a exercer leurs droits naturels 
- qui sont les memes que ceux de tous les autres 
enfants du monde. c’est pourquoi, aujourd’hui, dans 
cette salle, nous demandons au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites en faisant lever le blocus 
de Gaza et ouvrir les points de passage vers Gaza. 

Le Royaume d’Arabie saoudite demande a la 
communaute intemationale d’obliger Israel a prendre 
les mesures necessaires pour proteger les lieux saints et 
les lieux de culte en Palestine, et particulierement a 
Jerusalem. En outre, le Royaume exhorte la 
communaute intemationale a contraindre Israel a 
liberer les prisonniers palestiniens toujours en 
detention, dont certains n’ont pas vu leur famille 
depuis des decennies. 

Le Royaume ne voudrait pas faire de telles 
demandes sans tendre une main amicale et sans 
prouver son attachement a une paix juste et globale. A 
cet egard, le Royaume a presente une initiative de paix 
qui a ete adoptee par tous les Etats arabes en 2002, 
connue sous le nom d’Initiative de paix arabe. Cette 
Initiative reaffirme l’engagement des Arabes a 
instaurer une paix juste et globale sur la base des regies 
de droit international. Cependant, nous n’avons pas vu 
un engagement similaire de la part d’Israel. Au 
contraire, Israel s’est soustrait a ses devoirs et a ses 
responsabilites et a continue de commettre de 
nombreuses violations contre le peuple palestinien et 
ses droits. 

Par consequent, aujourd’hui plus que jamais, 
nous demandons au Conseil de securite de soutenir le 
peuple palestinien et de reconnaitre l’Etat palestinien, a 
l’interieur des frontieres du 4juin 1967, avec 
Jerusalem pour capitale. Il faut qu’Israel, ainsi que les 
enfants et le peuple palestiniens, puissent voir 
clairement que la communaute intemationale, meme si 
elle a tarde, a finalement decide d’appuyer la cause 
palestinienne en accordant a la Palestine le statut de 
Membre a part entiere de l’ONU. Nous demandons a 
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Israel de se retirer completement de tous les territoires 
arabes occupes en 1967. 

Pour terminer, la paix au Moyen-Orient passe par 
l’engagement de tous les Etats de la region a garantir la 
securite. Nous ne pouvons pas parler de paix au 
Moyen-Orient sans evoquer le complot recemment mis 
a jour, visant a assassiner l’Ambassadeur du Royaume 
d’Arabie saoudite aux Etats-Unis d’Amerique. Selon 
les elements de preuve foumis par les autorites 
competentes des Etats-Unis, il apparait clairement que 
ceux qui ont planifie cet ignoble complot et qui en ont 
appuye la mise en oeuvre travaillent pour le compte du 
Gouvemement iranien ou sont associes a celui-ci. 

Une fois de plus, le Royaume denonce et 
condamne toute tentative visant a porter atteinte a sa 


securite ou a attaquer ses citoyens ou ses hauts 
fonctionnaires. Le Royaume ne restera pas les bras 
croises face a ceux qui veulent porter atteinte a sa 
securite. Par ailleurs, le Royaume reaffirme sa pleine 
volonte de cooperer avec la communaute intemationale 
et le Conseil de securite, qui est charge du maintien de 
la paix et de la securite intemationales, pour que tous 
ceux qui sont impliques dans ce complot, qu’il s’agisse 
d’Etats ou d’individus, repondent de leurs actes. 

La Presidente (parle en anglais ) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Je me 
propose done, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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